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BIBLIOTHEQUE DU CODE CIVIL 

DE DA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

(CI-DEVANT BAS-CANADA.) 

Code Civil du Bas-Canada 

CIVIL CODE OF LOWER CANADA. 

[ARTICLE 1502.] 

1502. [Dans l’un et 1502. [In either of the 
l’autre des cas exprimés cases stated in the last 
dans l’article qui précède, preceding article, if the 
si le déficit ou Q’ excédant deficiency or excess of 
de quantité esPsi considé- quantity be so great, in 
rable eu égard à la quan- comparison with the quan- 
tité spécifiée, qu’il y ait à tity specified, that it may 
présumer que l’acheteur be presumed the buyer 
n’aurait pas acheté s’il would not hâve bought if 
l’avait su, il peut se désis- he had known it, he may 
ter de la vente et recou- abandon the sale and re- 
vrer du vendeur le prix, cover from the seller the 
s’il a été payé, et les frais price, if paid, and the ex- 
du contrat, sans préjudice penses of the contract, 
dans tous les cas à son re- without préjudice in any 
cours en dommages-inté- case to his claim for da- 
rêts. mages.] 

Voy. autorités sur art. 1501 et C. C. B. C., art. 1063 et s. 
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[ARTICLE 1502.] 

5 Boileux, sur ) Lorsqu’il y a lieu d’augmenter le prix 
art. 1620 C. N. j pour excédant de mesure, cas prévu par les 
art. 1618 et 1619, l’acheteur peut à son choix ou payer le sup- 
plément de prix avec les intérêts, depuis le jour de sa mise 
en jouissance, ou se désister de la vente. 

Nonobstant le silence de la loi, il n’est pas douteux que 
l’acheteur jouirait de la même option, pour cause de déficit 
dans la contenance, quand même ce déficit serait moindre 
d’un vingtième: s’il avait acquis l’immeuble pour une certaine 
«destination à laquelle il se trouverait impropre (F. nos expli. 
cations sur l’art. 1617). 



*16 Duranton , Vente , ) 223. L’acheteur aurait aussi, sui- 

n° 223, p. 239. j vant nous, le droit de se désister de la 
vente, s’il y avait une contenance moindre que celle indi- 
quée au contrat, dans le cas où il aurait acheté l’immeuble 
pour une certaine destination à laquelle il serait impropre, à 
cause de ce défaut de contenance : par exemple, un terrain 
acheté pour construire une usine, et qui n’aurait pas, à beau- 
coup près, la contenance indiquée au contrat. 



* 1 Duvergier , n° 286, i Si la différence en moins est telle 
p. 346 et note. j qu’elle rende la chose impropre à l’u- 
sage auquel on la destine, ou qu’elle diminue cet usage au 
point que l’acquéreur n’eût point acheté s’il l’eût connue il 
pourra également se désister du contrat. 

Par exemple, si l’acquisition est faite pour établir une usine qui 
exige absolument la contenance indiquée, condamnera-t-on l’acheteur à 
conserver un terrain qui, par un déficit plus ou moins considérable lui 
devient inutile. Voy. M. Duranton, n» 223. M. Delvincourt, tom. III 
pag. 138, note 4. 



* 3 Delvincourt , p. 72 ; î Si la contenance réelle est au-des- 
etp. 138, note 4. # j sous de celle qui a été indiquée l’ac- 
quéreur peut forcer le vendeur de livrer la contenance 
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[ ARTICLE 1502.] 

déclarée, si cela lui est possible : eu cas d’impossibilité, ou si 
l’acquéreur veut bien ne pas l’exiger, le vendeur est tenu de 
souffrir une diminution proportionnelle sur le prix ; et même, 
suivant les circonstances, la vente peut être résiliée. 

La vente peut être résiliée, si l’acquéreur prouve que la contenance 
réelle ne peut remplir le but qu’il s’est proposé en acquérant. 

Remarquez que, dans tous les cas où la vente est résiliée pour défaut 
ou excédant de contenance, le vendeur est tenu de restituer les frais du 
contrat, parce que c’est par son fait que la résiliation a lieu. Il devoit 
connoitre la contenance de la chose qu’il vendoit ; il pourroit môme, le 
cas échéant, être condamné à des dommages-intérêts, surtout s’il étoit 
prouvé qu’il y a eu mauvaise foi de sa part. 



* 2 Zachariæ , Vente , | Lorsqu’il y a lieu, d’après les art. 1617 

p. 511-2. jet 1619, à augmentation de prix pour 
excédant de mesure, l’acheteur a l’option, ou de payer le sup- 
plément de prix avec les intérêts depuis le jour de sa mise 
en jouissance, ou de se désister de la vente (1). Art. 1618 et 
1620. Il jouirait de la même option pour cause de déficit de 
contenance, quelle que fût l’importance de ce déficit, s’il avait 
acheté l’immeuble pour une certaine destination à laquelle 
le défaut de contenance le rendît impropre (2). L’acheteur 
qui, dans l’une ou dans l’autre hypothèse, use de la faculté 
de se désister du contrat, peut exiger, outre la restitution du 
prix, celle des frais du contrat, et même des dommages-inté- 
rêts, s’il y a lieu. Art. 1621 et arg. de cet art. 

(1) Mais il ne pourrait exiger le retranchement de l’excédant. Trop- 
long, I, 336. Duvergîer, I, 296. 

(2) La faculté de se désister du contrat n’est pas à la vérité expressé- 
ment accordée à l’acheteur pour cause de déficit de contenance ; mais 
tout ce que l’on doit conclure du silence de la loi à cet égard, c’est que 
Jes tribunaux peuvent admettre ou rejeter, suivant les circonstances, la 
demande en résolution fondée sur ce motif. Arg. art. 1636. Delvincourt, 
III, p. 138. Duranton, XVI, 223. Duvergîer, I, 286. Voy., en sens con- 
traire : Troplong, I, 330. 
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Les règles qui viennent d’être développées s’appliquent aux 
ventes forcées comme auxventes volontaires. 



*‘6 Marcadê , sur art. ) II. — C’est un point que les inter- 
1619 et s., C. N. J prêtes du Code ont laissé fort obscur, 
et dont l’explication est très-inexacte, quand elle n’est pas 
nulle, que celui de savoir si et comment doit s’appliquer la 
règle de l’art. 1619, dans le cas de terrains de valeurs di- 
verses, soit que le contrat indique ou n’indique pas la conte- 
nance particulière de chaque terrain. Delvin court (t. III), M. 
Duranton (XVI, 229 et 230) et M. Demante (t. III, 304) ne 
prévoient pas la question. M. Troplong et M. Duvergier ne la 
prévoient que pour donner deux solutions contradictoires et 
dont aucune n’est admissible. 

M. Troplong (I, 343), s’arrêtant à une idée qui, lors de la 
discussion du conseil d’Etat, fut proposée par M. Bigot, mais 
ne fut pas admise, enseigne que l’art. 1619 ne s’applique que 
dans le cas où le contrat énonce seulement la contenance gé- 
nérale des différents fonds réunis et non quand il indique 
séparément la contenance particulière de chacun. Ainsi, 
quand j’ai déclaré vendre pour 40,000 francs ma prairie et 
ma bruyère, d’une contenance totale de 20 hectares, l’article 
s’appliquera, et c’est la différence d’un vingtième sur la va- 
leur, non sur la contenance, qui donnera lieu à l’action eu 
supplément ou en diminution du prix. Au contraire, si j’ai 
déclaré vendre pour 35,000 francs ma prairie de 10 hectares 
et ma bruyère de même contenance, l’article, suivant M. 
Troplong, ne s’appliquerait plus ; on suivrait une règle qui 
n’est ni celle de cet art. 1619, ni celle des art. 1617 et 1618, 
mais une combinaison des deux, en ne prononçant la dimi- 
nution comme l’augmentation que pour une différence d’un 
vingtième (ainsi que le veut notre art. 1619), mais d’un 
vingtième calculé sur la contenance (ainsi que le veut l’art. 
1618). Si, par exemple, avec les 10 hectares de prairie, on 
trouve 9 ou 11 hectares de bruyère, l’action en diminution 
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OH en supplément de prix serait admise, quoique la diffé- 
rence en valeur ne soit que de 500 francs, c’est-à-dire d’un 
soixante-dixième, parce la différence en contenance est du 
vingtième ; si l’on trouve, au contraire, avec 10 hectares de 
bruyère, 9 hectares 16 ares ou 10 hectares 84 ares de prairie, 
l’action ne serait pas admise, quoique la différence en valeur 
soit de 2,500 francs ou d’un quatorzième, parce que la diffé- 
rence en contenance n’est pas du vingtième. 

Ce système, dont M. Troplong, au surplus, pose seulement 
le principe, n’est pas même soutenable. D’abord, s’il est vrai 
que M. Bigot, dont les paroles sont ici reproduites par le sa- 
vant magistrat pour toute explication, ait, en effet, proposé 
de ne prendre le vingtième de la valeur que quand la quanti- 
té particulière de chaque terrain ne serait pas indiquée, en 
même temps que M. Berlier proposait de ne le prendre ja- 
mais et de ne considérer que le vingtième de la contenance 
dans tous les cas, il est bien certain qu’on a rejeté l’une et 
l’autre idée pour s’en tenir à celle de M. Tronchet, qui de- 
mandait que, dans tous les cas et sans distinction, “ la diffé- 
rence soit calculée sur le prix de la vente et non sur l'étendue 
du terrain Le procès-verbal, en effet, se termine par ces 
mots : “ Le Conseil adopte le principe qu’on n’aura égard à 
la différence que lorsqu'elle sera du vingtième , et qu’on l’esti- 
mera d’après la valeur des objets vendus'' (Fenet, XIV, p. 28- 
30.) Il n’était d’ailleurs pas besoin de recourir aux travaux 
préparatoires, et notre article 1619 est certes assez formel : 
“ ...Qu’autant, dit-il, que la différence en plus ou en moins 
est d'un vingtième , eu égard a la valeur de la totalité des objets 
vendus'' Rien n’est donc plus contraire à la loi que le système 
de M. Troplong, dans lequel l’action devrait être admise, dans 
certains cas, pour une différence d’un cinquantième de la 
valeur, d’un soixantième ou moins encore, tandis qu’elle 
devrait être écartée, dans certains autres, en présence d’une 
différence de beaucoup plus d’un vingtième ! Et comment, en 
effet, le savant magistrat a-t-il pu s’arrêter, même un instant, 
à l’idée de refuser l’application de l’art. 1619 au cas où la 
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contenance particulière des divers terrains est indiquée, 
alors que ce cas est précisément celui des deux où cette ap- 
plication ne souffre aucune difficulté, tandis que, dans 
l’autre, elle sera souvent impossible, du moins directement ? 
Quand on dit 10 hectares de prairie et 10 hectares de bruyère, 
on sait parfaitement, en mesurant, si c’est de la bruyère ou 
de la prairie qui manque, et il est bien facile, par conséquent, 
de comparer la valeur de l’objet manquant au chiffre du 
prix total, pour voir s’il en forme ou non le vingtième. Mais 
quand on a seulement déclaré 20 hectares, tant en prairie 
qu'en bruyère, et qu’il manque 80 ares, comment dire si ces 
80 ares manquent en bruyère, et ne font ainsi qu’un déficit 
de 400 francs, en sorte que l’action ne serait pas admissible ; 
ou s’ils manquent en prairie, ce qui ferait un déficit de 2,400 
francs, dépassant dès lors le vingtième et autorisant l’ac- 
tion ?... Dire que l’article ne s’applique que quand la conte- 
nance particulière que les parties supposaient à chaque ter- 
rain n’est pas connue, c’est faire de la règle un non-sens et 
tomber dans une profonde méprise. 

M. Duvergier (I, 293), en qualifiant de grave erreur, et 
avec raison, cette doctrine de M. Troplong, tombe à son tour 
dans une erreur opposée. En expliquant que la règle s’ap- 
plique nécessairement au cas d’énonciation de chaque conte- 
nance particulière, il ajoute qu’elle ne s’applique même qu’à 
lui, tandis qu’elle s’applique aussi à l’autre. Et par quelle 
règle serait donc régi ce cas de simple énonciation de la con- 
tenance générale, s’il ne l’était pas par notre art. 1619 ? Pas 
par les art. 1617 et 1618, puisqu’ils ne concernent que la vente 
faite à tant la mesure, et qu’il s’agit de celle qui est faite pour 
un seul prix total. Ni le vendeur, ni l’acheteur, ne pourraient 
donc jamais, dans ce cas, demander le supplément ou la di- 
minution du prix, si considérable que pût être l’excédant ou 
le déficit ! Il est clair qu’il n’en saurait être ainsi et que l’ar- 
ticle s’applique nécessairement aux deux cas. Aussi pensons- 
nous que c’est là plutôt, chez M. Duvergier, une inexactitude 
de langage et d’exposition qu’une véritable erreur d’idées; et 
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lorsque le savant jurisconsulte nous dit que l’application de 
la règle est alors impossible, il n’entend sans doute parler 
que d’une application directe , c’est-à-dire du calcul immédiat 
de la valeur du déficit ou de l’excédant. C’est qu’en effet, 
quand rien n’indique la contenance particulière que les par- 
ties assignaient à chaque terrain, c’est uniquement par le 
calcul des contenances qu’on pourra trouver la valeur du dé- 
ficit ou de l’excédant, et le vingtième de la valeur ne sera 
jamais autre chose que le vingtième même de la contenance. 
La raison en est simple ; car la différence de contenance que 
l’on trouve alors en plus ou en moins ne s’appliquant pas plus 
à tel terrain qu’à tel autre, il faut donc la répartir sur chacun 
d’eux, en proportion de son étendue respective ; et comme, 
d’un côté, ce qui sera, pour chaque terrain, le vingtième de 
sa contenance, sera aussi le vingtième de sa valeur (puisque 
chaque terrain est d’une même nature et d’une valeur identique 
dans toutes ses parties) ; que, d’un autre côté, les vingtièmes 
des divers terrains formeront par leur réunion le vingtième 
du total, il s’ensuit bien que c’est toujours le vingtième de 
toute la contenance qui sera, dans ce cas, le vingtième de 
toute la valeur, c’est-à-dire du prix con venu. Le calcul sur la 
valeur se confond donc alors avec le calcul sur la conte- 
nance : vingtième de contenance ou vingtième de valeur sont 
ici même chose ; et comme c’est précisément le vingtième de 
contenance qui fait connaître par induction le vingtième de 
valeur, il est clair que, si ce cas avait été le seul, ni la règle 
qui commande de considérer la valeur et non la contenance, 
ni la discussion à la suite de laquelle elle a été adoptée, 
n’auraient été possibles. Cette observation, en même temps 
qu’elle réfute péremptoirement le système de M. Troplong 
explique (sans la justifier) cette proposition inexacte de M. 
Duvergier, que la règle ne s’applique pas au cas de simple 
-indication de la contenance générale. Elle s’y applique assu- 
rément; mais il est vrai qu’elle ne serait pas appliquée (car 
elle n’eût pas même existé), si ce cas eût été seul : l’applica- 
tion de la règle n’est pas impossible ; mais il y a quelque 
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chose d’impossible, c’est un calcul par la valeur indépendant 
et différent du calcul par la contenance. C’est là ce que M. 
Duvergier a confondu. 

M. Zachariæ (II, p. 511) n’est pas tombé dans cette confu- 
sion ; il a su éviter l’erreur de M. Duvergier comme celle de 
M. Troplong ; et sa doctrine, trop laconique, comme d’ordi- 
naire, est du moins fort exacte, quand il dit, sans autre ex- 
plication, que “ la différence de valeur d’un vingtième doit 
être considérée comme existante, par cela seul qu’il y a une 
différence de contenance d’un vingtième, lorsque les diffé- 
rentes parties de terrain étant de nature diverse, la contenance 
de chacune d’elles n’a pas été indiquée séparément.” Telle 
est, en effet, la vérité, sauf une dernière observation qui 
s’adresse à M. Zachariæ comme à M. Duvergier. 

Les deux auteurs étendent, celui-ci l’idée fausse d’inappli- 
cabilité de l’art. 1819, celui-là l’idée très-exacte d’identité 
entre la différence de valeur et celle de contenance, à toute 
hypothèse dans laquelle la contenance particulière de chaque 
terrain n’a pas été indiquée dans le contrat. C’est aller trop 
loin. C’est seulement quand la contenance particulière que 
les parties supposaient à chaque terrain, et en considération 
de laquelle elles traitaient, n'est pas connue , qu’on est réduit 
à n’admettre la différence d’un vingtième de la valeur que 
pour celle d’un vingtième de la contenance ; or cette conte- 
nance particulière peut être parfaitement connue sans être 
écrite au contrat. Si, par exemple, dans l’hypothèse déjà pré- 
sentée d’une vente, faite pour 35,000 francs, de ma prairie et 
de ma bruyère d’une contenance totale de 20 hectares, on 
trouvait cette réunion de circonstances, que les baux de mon 
fermier assignent tous 10 hectares à la prairie et 10 hectares 
à la bruyère, que l’opinion commune des habitants à toujours 
regardé chacun des deux fonds comme ayant cette conte- 
nance, que le prix courant de l’hectare dans le pays est de 
3,000 francs pour les prairies et de 500 francs pour les 
bruyères, en sorte que le chiffre de 35,000 francs indique 
encore que nous avons entendu vendre et acheter 10 hectares. 
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d-e prairie pour 30,000 francs et 10 hectares de bruyère pour 
5,000 francs, ne serait-il pas bien prouvé par là que c’est de 
deux fonds de 10 hectares chacun que notre commune inten- 
tion a été de traiter ? De là cette conséquence que le supplé- 
ment ou la diminution du prix seraient dus, si on trouvait 
les 10 hectares de bruyère, mais une différence de 60 ares en 
plus ou en moins dans les prairies, puisque cette différence 
serait de plus du vingtième pour la valeur [quoique moindre 
pour la contenance], tandis qu’ils ne seraient pas dus, si une 
'différence d’un hectare ou même de deux n’existait que pour 
la bruyère, puisqu’elle ne serait que du soixante-dixième ou 
du trente-cinquième de la valeur [quoique étant du vingtième 
ou du dixième de la contenance]. Encore une fois, c’est dans 
tous les cas où la contenance particulière en considération 
de laquelle les deux parties ont traité se trouve connue, qu’il 
faut considérer le vingtième de la valeur indépendamment 
du vingtième de la contenance. 

III. — M. Duranton [XVI, 229] et M. Duvergier [I, 299] en- 
seignent que la règle qui admet ici la diminution du prix 
pour toute différence d’un vingtième en moins sur la valeur 
ne serait plus applicable, si le vendeur n’avait déclaré la 
contenance que par approximation, en disant tant de mesures 
ou environ. Nous disons avec M. Troplong [I, 340] que c’est 
une grave erreur, puisque c’est précisément pour régler l’ef- 
fet de la déclaration approximative qu’a été fait notre article. 
Toujours prévoyante, la loi suppose qu’un vendeur, à moins 
d’une stipulation contraire, n’entend jamais être tenu à la 
dernière rigueur, et avec une précision mathématique, à dé- 
livrer la contenance qu’il a déclarée ; elle regarde toute dé- 
claration de contenance, dans les ventes d’immeubles déter- 
minés qui ne sont pas faites à tant la mesure, comme n’indi- 
quant qu’un à peu près, et c’est pour en fixer la latitude 
qu’elle a écrit notre disposition. Dans l’ancien droit, le ven- 
deur qui n’avait pas dit ou environ devait fournir toute la 
contenance : et quand il avait ajouté ces mots, on leur don- 
nait effet pour un trentième. Le Gode apporte à cette règle 
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deux changements, favorables tous deux au vendeur : d’une 
part, en effet, la latitude existe sans qu’il y ait besoin de dire 
environ , d’autre part, cette latitude est considérablement aug- 
mentée. Le projet de Code proposait de porter le chiffre jus- 
qu’au dixième ; mais M. Berlier réclama contre cette idée 
lors de la discussion au Conseil, et proposa le vingtième, en 
faisant remarquer que le vendeur serait bien favorablement 
traité, puisque l’ancienne jurisprudence ne lui accordait 
qu’un trentième, et seulement quand il avait eu soin de dire 
environ [Fenet, XIV, p. 9, art. ,38, et p. 27, 28.] C’est donc par 
notre art. 1619 que se trouve réglé l’effet du mot environ , 
toujours sous-entendu désormais daus les ventes dont il s’agit 
ici. 

Et puisque le vendeur, soit qu’il ait ou non dit environ , 
jouit toujours de cette latitude d’un vingtième, mais d’un 
vingtième calculé sur la valeur, quelle que soit la fraction 
correspondante dans la contenance, c’est donc seulement dans 
le cas où le déficit de contenance représenterait ainsi le 
vingtième au moins de la valeur, que l’acheteur aurait la 
faculté, signalée sous l’art. 1617, de se désister du contrat en 
prouvant qu’il n’eût pas acheté s’il avait su que le terrain 
était si petit. Au cas de l’art. 1617, le désistement est possible/ 
au moyen de la preuve voulue, pour tout déficit, parce que 
le vendeur y est tenu de délivrer la contenance exacte ; mais 
puisqu’il ne doit ici cette contenance que par approximation 
et à un vingtième de la valeur près, ce n’est donc que le dé- 
ficit d’un vingtième de la valeur qui permettrait le désiste- 
ment, sous la condition prévue, comme lui seul permet la 
diminution du prix en dehors de cette condition. Si l’ache- 
teur voulait qu’il en fût autrement, il devrait avoir soin de 
le stipuler. 

IV.— Quand l’acheteur, vu l’excédant d’un vingtième de 
la valeur, doit un supplément de prix, il doit aussi les inté- 
rêts de ce supplément, s’il a joui de l’immeuble et si, d’ail- 
leurs, le prix principal est lui-même productif d’intérêts. Il 
est bien évident, du reste, que ce n’est pas seulement au cas 
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de notre art. 1619, comme le dit l’art. 1620, mais aussi à celui 
de l’art 1618, que la règle s’applique. De même que le ven- 
deur doit payer les frais et même des dommages intérêts, s’il 
y a lieu, toutes les fois qu’il y a résiliation (art. 16zl), de 
même l'acheteur doit êvidemmentles intérêts du supplément 
de prix, toutes les fois que le prix lui-même en produit. 



* t Troplong , Vente, 1 330. Le déficit dans la contenance 

n“ 330-1-2 Ipontrà). ) d’un immeuble acheté avec indication 
du nombre d’hectares n’est pas un motif de faire annuler da 
vente. “ Si in quantitate, dit Voët, erratum fuerit, valet qui- 
“ dem venditio , nec ullo in casu ipso jure nulla est... ; nam si, 
“ verbi gratiâ fundus ad quantitatemdistractus sit...minuen- 
“ dum esset pro ratâ pretium, prout angustior inventus fuerit 
“ agri modus, quàm contractu expressum est.” 

La comparaison de l’art. 1617 avec l’art. 1618 fournit une 
preuve à l’appui de cette vérité. Car le législateur, en don- 
nant à l’acheteur l’action en résiliation pour le cas prévu par 
l’art. 1618, la lui refuse implicitement pour le cas de l’art. 
1617. Cette idée se trouve aussi exprimée dans le rapport de 
M. Grenier, organe du Tribunat. “ On remarque une difl'é- 
“ rence entre la circonstance de l’excédant de contenance et 
“ celle du déficit. C’est que pour la première l’acquéreur 
“ peut se désister du contrat, au lieu qu’à l’égard de la se- 
“ conde cette faculté ne lui est pas accordée. La raison en 
“ est que, lorsqu’il y a une moindre contenance, l’acquéreur 
“ est toujours présumé avoir voulu l’acheter, et il est incon- 
“ testable qu’il en a les moyens, puisqu’il avait voulu en ac- 
“ quérir une plus grande.” 

Je ne saurais donc partager l’opinion de M. Duranton, qui 
pense que l’acheteur peut demander la résolution pour dé- 
faut de contenance. 

Opposera-t-on (comme je l’ai vu faire quelquefois) l’article 
1636 du Code Napoléon, pour soutenir que l’acheteur doit 
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être admis à prouver qu’il n’aurait pas acheté s’il eût su que 
la contenance était moindre ? Mais l’argument serait fautif. 
On trouvera au numéro suivant des raisons qui s’appliquent 
parfaitement ici, et expliquent le vice radical de cette analo- 
gie imaginaire. 

La vente subsistera donc. 

Mais l’acheteur pourra forcer le vendeur à lui délivrer la 
quantité indiquée au contrat ; et si la chose ne lui est pas 
possible, le vendeur devra subir une diminution proportion- 
nelle du prix. 

'L’acquéreur pourra aussi opter pour une diminution de 
prix. 

331. J’ai dit que la vente subsistera. Mais cette combinaison 
de la loi ne paraît-elle pas en contradiction avec l’art. 1602 
du Code Napoléon, qui porte que si, au moment de la vente, 
une partie de la chose est périe, il est au choix de l’acheteur 
d’abandonner la vente ou de demander la partie conservée, en 
faisant déterminer un prix inférieur par ventilation ? Quelle 
différence y a-t-il pour l’acheteur entre le cas où la chose est 
diminuée par force majeure, et celui où elle offre un déficit 
par suite d’une erreur ? N’est-ce pas toujours, pour une cause 
ou pour une autre, aboutir à un défaut de délivrance ? N’est- 
il pas évident que la perte d’une portion de la chose aura 
toujours pour résultat d’amener la délivrance d’une moindre 
contenance ? Pourquoi donc, dans l’art. 1602, la vente est-elle 
soumise à une condition potestative résolutoire de la part de 
l’acheteur? Pourquoi, au contraire^ dans le cas de l’art. 1617, 
l’acheteur est-il lié par une obligation indissoluble ? 

Cette antinomie n’est qu’apparente, et il n’est pas difficile 
de donner une conciliation. Dans le cas de l’art. 1602, la 
vente porte sur une chose certaine promise à l’acheteur ; il a 
droit à l’avoir matériellement telle qu’elle lui a été cédée, 
sinon à rompre un marché qui ne remplit pas son attente. Il i 
en est autrement dans l’espèce de l’art 1617. L’acheteur a vu 
la chose ; telle il l’a examinée, telle on la lui livre ; aucune 
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portion matérielle n’en est retranchée ; elle subsiste dans 
l’état où elle était lors du contrat. Seulement, il y a mécompte 
dans l’opinion qu’on ^rait de sa contenance. Mais cette opi- 
nion n’est pas entrée dans les motifs déterminants du con- 
trat, puisque l’acheteur n’a voulu traiter qu’à raison de tant 
la mesure. Il n’y a donc pas de motif pour concéder à l’ache- 
teur la faculté de discéder de la vente. 

332. Dans la mesure de la contenance il ne faut pas com- 
prendre les chemins publics et les rivières qui traversent ou 
bordent le fonds vendu, ni les bords de la mer qui viennent 
le joindre ; car toutes ces choses, faisant partie du domaine 
public, sont évidemment placées en dehors des stipulations 
des parties, à moins de convention contraire. 

Il en serait autrement d’un canal ou d’un cours d’eau qui 
formerait un accessoire du fonds vendu ; d’un sentier d’ex- 
ploitation ouvert pour le parcourir ; d’un mur ou d’un fossé 
mitoyen ou non mitoyen, qui servirait de clôture. 



1503. [Les règles con- 
tenues dans les deux der- 
niers articles ne s’appli- 
quent pas lorsqu’il est 
évident, par la description 
de l’héritage et les termes 
du contrat, que la vente 
est faite d’une chose cer- 
taine et déterminée, sans 
égard à la contenance, soit 
que cette contenance soit 
mentionnée ou non.] 



1503. [The rules con* 
tained in the last two pre- 
ceding articles do not 
apply, when it clearly ap- 
pears from the description 
of the immoveable and 
the terms of the contract 
that the sale is of a cer- 
tain determinate thing, 
without regard to its quan- 
ti t y by measurement, 
whether such quantity is 
mentioned or not.] 
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1504. L’action en sup- 1504. The action for 
plément de prix, de la part supplément of price on the 
du vendeur, et celle en part of the seller, or for 
diminution de prix, ou en diminution of price, or for 
rescision du contrat, de la vacating the contract, on 
part de l’acheteur, sont su- the part of the buyer, is 
jettes aux règles générales subject to the general ru- 
de la prescription. les of prescription. 

* C N. 1622 1 L ’ action en supplément de prix de la part 
j du vendeur, et celle en diminution de prix ou 
en résiliation du contrat de la part de l’acquéreur, doivent 
être intentées dans l’année, à compter du jour du contrat, à 
peine de déchéance. 

5 Boileux , sur ] L’art. 1622 serait-il applicable, si les par- 
art. 1622 C. N. ) ties étaient convenues, par le contrat, de se 
tenir compte de la différence ; stipulation que suppose l’art. 
1619 ? L’action alors ne devrait-elle pas durer trente ans ? — 
Les principales raisons qui ont motivé la disposition de l’ar- 
ticle 1622, se retrouvent ici : il faut faire cesser l’incertitude 
des propriétaires. D’ailleurs, le législateur a posé dans l’ar- 
ticle 1622, une règle générale ; on doit supposer qu’il en a 
apprécié toute la portée. 11 ne distingue pas si l’action du 
vendeur est fondée sur la loi ou sur une convention. — Les 
stipulations particulières qui étendent ou restreignent la 
limite tracée par l’article 1619, ne changent pas le caractère 
de l’action ; par conséquent, elles ne peuvent influer sur sa 
durée : il ne s’agit toujours que de calculer un excédant ou 
un déficit ; le motif d’intérêt général est le même ; la règle 
de l’art. 1622 est absolue. — “ Lorsque le législateur fixait le 
délai, après lequel la déchéance est- encourue, il avait sous 
les yeux, dit Duvergier, et les règles par lui établies, et la 
disposition qui autorise les modifications conventionnelles ; 
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il n’eût pas manqué d’exprimer la distinction, si elle eût été 
dans sa pensée ”. — Peu importe même que cette stipulation 
ait eu lieu par un acte séparé de l’acte de vente. 



1505. S’il a été vendu 
deux fonds par le même 
contrat, et pour un seul et 
même prix, avec désigna- 
tion de la mesure de cha- 
cun, et qu’il se trouve 
moins de contenance en 
l’un et plus dans l’autre, 
on fait compensation jus- 
qu’à due concurrencé, et 
l’action du vendeur et de 
l’acheteur est modifiée en 
conséquence. 



1505. If two immove- 
able properties be sold by 
tbe same / contract, at a 
single price for the whole, 
with a déclaration of the 
contents of eacb, and in 
one tbe quantity be lëss 
tban stated and in tbe 
other greater, tbe defi- 
ciency of the one is com- 
pensated by tbe excess of 
the other so far as it goes, 
and tbe action of the buyer 
or seller is modified ac- 
cordingly. 



* C. N. 1623. 



1 S’il a été vendu deux fonds par le même 
) contrat, et pour un seul et même prix, avec 
désignation de la mesure de chacun, et qu’il se trouve moins 
de contenance en l’un et plus en l’autre, on fait compensa- 
tion jusqu’à due concurrence ; et l’action, soit en supplément, 
soit en diminution du prix, n’a lieu que suivant les règles Ci- 
dessus établies. 



Voy. arts. 1500 et s. 



* ff. De actione empt ., j Si duorum fundorum venditor sepa- 
liv. 19, tiî. 1, L. 42. j ratim de modo cujusque pronuntiave- 
rit, et ita utrumque uno pretio tradiderit, et alteri aliquid 
desit, quamvis in altero exsuperet, fortè si dixit unum centum 
deLorimier, Bib. vol. 12. 2 
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jugera, alterum ducenta habere, non proderit ei quod in al- 
tero ducenta decem inveniuntur, si in altero decem desint. 
Et de his ita apud Labeonem relatum est. Sed an exceptio 
doli mali venditori profutura sit, potest dubitari ? Utique si 
exiguus modus silvæ desit, et plus in vineis habeat quàm 
repromissum est, an non facitdolo, qui jure perpetuo utitur? 
Nec enim üic, quod ampliùs in modo invenitur, quàm alio- 
quin dictum est, ad compendium venditoris, sed ad emptoris 
pertinet; et tune tenetur venditor, cùm minor modus inveni- 
tur. Videamus tamen, ne nulla querela sit emptoris in eodem 
fundo, si plus inveniat in vinea, quàm in prato, cùm univer- 
sus modus constat. Similis quæstio esse potest eiquæ in duo- 
bus fundis agitata est, et si quis duos statuliberos uno pretio 
vendat, et dicat unum decem dare jussum, qui quindecim 
dare debebat : nam et hic tenebitur ex empto actione, quam- 
vis emptor à duobus viginti accepturus sit. Sed rectius est, et 
in omnibus suprascriptis casibus lucrum cum damno com- 
pensari : et si quid deest emptori, sive pro modo, sive pro 
qualitate loci, hoc ei resarciri (Paulus). 

Ibidem. ) Un particulier vend deux fonds ensem- 
Trad. de M. Hulot. $ ble pour un seul et même prix, après ce- 
pendant avoir déclaré séparément la consistance de chacun. 
Il manque quelque chose à l’un, et il se trouve quelque chose 
de plus dans l’autre ; par exemple, il a déclaré qu’un des 
fonds étoit de cent arpens, et l’autre de deux cents. Il ne 
pourra point se servir de ce qu’on trouve deux cent dix ar- 
pens dans l’un, s’il en manque dix dans l’autre. Labéon rap- 
porte à ce sujet une décision conforme à celle-ci. M ais on 
peut demander si le vendeur ne pourroit pas en ce cas au 
moins opposer utilement l’exception de la mauvaise foi ? Par 
exemple, s’il manque quelque légère portion en bois, et qu’il 
se trouve en vignes plus qu’on n’avoit promis, doit-on dire 
qu’il n’y a pas de mauvaise foi de la part de l’acheteur qui 
demande ce qu’on lui a promis, parce qu’alors il se sert de 
son droit? Car s’il se trouve une meilleure mesure que le 
vendeur n’a déclaré, ce n’est pas le vendeur, mais l’acheteur, 
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qui doit en profiter ; et le vendeur est toujours obligé lorsque 
la mesure qu’il a promise ne se trouve pas. Cependant s’il 
s’agissoit d’un seul fonds, et que la mesure entière s’y trou- 
vât ; mais qu’il y eût plus de terrain en vignes qu’en prés, 
peut-être pourroit-on dire que l’acheteur n’a pas lieu de se 
plaindre. On peut comparer à la question que nous proposons 
ici à l’égard de deux fonds vendus pour un seul prix, celle 
qu’on a agitée au sujet d’un particulier qui avoit vendu deux 
esclaves appelés à la liberté, sous la condition de donner à 
l’héritier l’un quinze et l’autre cinq : car ces deux esclaves 
avoient été vendus pour un seul et même prix, et le vendeur 
avoit déclaré que chacun d’eux devoit donner dix. Quoique 
l’acheteur (qui a succédé à l’héritier) doive réellement tou- 
cher vingt de ces deux esclaves, néanmoins le vendeur sera 
tenu envers l’acheteur à raison de la fausse déclaration qu’il 
a faite, qu’un de ces esclaves devoit donner dix pendant qu’il 
devoit réellement donner quinze. Mais il est plus juste de dé- 
cider en général, par rapport à tous les cas rapportés ci-des- 
sus, que le gain doit se compenser avec la perte qu’on fait 
d’un autre côté, et que s’il manque quelque chose à l’ache- 
teur, soit pour la mesure, soit pour la qualité du terrain, il 
doit en être indemnisé (Paul). 



* 3 Pothier {Bugnet), 1 256. Lorsque par un même contrat 

Vente , n° 256. } et pour un même prix, on a vendu deux 

métairies, ou deux pièces de terre d’une même métairie, avec 
déclaration de la contenance de chacune, le vendeur peut-il 
opposer à l’acheteur, en compensation de ce qui se trouve de 
moins dans la contenance de l’une, ce qui se trouve de plus 
dans la contenance de l’autre, lorsque les deux métairies et 
pièces de terre sont d’égale bonté ; comme s’il est dit qu’elles 
sont chacune de cent arpents ”, et que l’une n’ait de conte- 
nance que quatre-vingt-dix, mais que l’autre en ait cent dix ? 

Il semblerait, à suivre rigoureusement le principe que 
nous avons établi, que le vendeur ne devrait pas être reçu à 
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opposer cette compensation, puisqu’on ne peut opposer en 
compensation de ce qu’on doit à quelqu’un, que ce qu’il nous 
doit réciproquement; et que, suivant le susdit principe, 
l’acheteur ne doit rien au vendeur pour raison du plus de 
contenance dans la métairie de cent dix arpents. Néanmoins 
Paul, en la loi 42, ff. de Act. empt ., décide qu’il faut préférer, 
en ce cas, l’équité à la subtilité, et dire que l’acheteur ne doit 
avoir aucun recours. La raison est que ces deux métairies, 
ces deux pièces de terre étant vendues par un môme contrat 
et pour un même prix, et l’acheteur n’ayant intérêt que d’a- 
voir en total la même contenance qu’il s’est attendu d’avoir, 
il s’ensuit que, dans l’intention des parties, la contenance que 
le vendeur a assurée, n’est pas tant celle de chacune des diffé- 
rentes parties qui font l’objet du contrat, qu’un total de con- 
tenance de toutes les parties qui le composent ; et que, 
l’acheteur ayant ce total, le vendeur doit être censé avoir 
satisfait à son obligation. 

Cette décision a lieu, lorsque la portion d’héritage qui a 
plus de contenance se trouve meilleure, ou du moins égale 
en bonté à celle qui en a moins. Il faudrait décider autre- 
ment, si elle était inférieure en bonté ; car, en ce cas, l’a- 
cheteur ayant intérêt d’avoir sa contenance dans la bonne 
pièce de terre plutôt que dans l’autre, on ne peut plus dire, 
comme dans l’espèce précédente, que l’intention des parties 
n’a pas été tant de lui assurer la contenance de chaque pièce,, 
que la contenance du total qu’elles forment. 



6 Marcadé, sur | I. — C’est un point controversé entre 
art. 1623 C. N. J M. Troplong et M. Duvergier que de savoir 
si la règle de cet article s’applique uniquement à la cin- 
quième de nos six hypothèses, c’est-à-dire au cas prévu par 
les articles 1619, 1620, ou si elle est applicable aussi à la 
quatrième, c’est-à-dire au cas des arts. 1617, 1618. Il nous 
paraît certain qu’elle s’applique à toutes deux ; mais avant de 
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nous expliquer à cet égard, précisons bien le sens de la règle, 
en nous arrêtant au cas pour lequel son application n’est pa.s 
douteuse. 

Lorsque la vente de deux fonds pour un seul et même prix, 
au lieu d’être faite avec l’indication unique et générale de la 
contenance totale des deux fonds, l’a été avec indication 
double et séparée de la contenance spéciale de chacun ; par 
exemple, quand j’ai déclaré vous vendre pour une somme de 
80 000 francs ma vigne de 12 hectares et mon pré de 8 hec- 
tares, la loi ne veut pas que cette indication séparée des deux 
contenances permette de regarder le contrat comme conte- 
nant deux ventes distinctes, indépendantes l’une de l’autre, 
et pour chacune desquelles séparément on pourrait appliquer 
les règles de diminution ou d’augmentation de prix ; elle 
veut que le déficit qui peut exister pour l’un des fonds et 
l’excédant que peut présenter l’autre se compensent, et qu’il 
n’y ait lieu à diminution ou augmentation du prix qu’après 
calcul fait sur les deux fonds réunis. Ainsi, que le pré, au 
lieu de contenir 8 hectares, n’.en contienne que 7 et demi, 
pendant que la vigne, de son côté, en contient 12 et demi, au 
lieu de 12 seulement : comme on trouve, en définitive, les 20 
hectares qu’on entendait vendre et acheter pour 80 000 francs, 
il n’y aura pas plus lieu à diminution de prix pour le pré qu’à 
augmentation pour la vigne. Or il en eût été autrement si 
on avait considéré le traité comme formant deux ventes : l’a- 
cheteur aurait dit alors que, quant à la vente de la vigne, il 
y avait bien un demi-hectare d’excédant, mais que ce demi- 
hectare, sur 12 hectares, n’étant qu’un vingt-quatrième, ne 
donnait lieu à aucune augmentation, tandis que le demi- 
hectare qui manque aux 8 hectares de pré forme un seizième, 
c’est-à-dire plus du vingtième, et donne ainsi droit à une di- 
minution. Il aurait donc pu réclamer un seizième des 32 000 
francs s’appliquant dans le prix total de 80 000 francs aux 8 
hectares de pré promis, c’est-à-dire 2 000 francs. Réciproque- 
ment, si le demi-hectare eût été en plus sur le pré, qui aurait 
présenté 8 hectares et demi, et en moins sur la vigne, c’est le 
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vendeur qui aurait pu exiger une augmentation de prix de 
2 000 francs. 

Le législateur, et avec raison, n’a pas voulu qu’il en fût 
ainsi. Du moment que le marché portant sur les deux fonds 
s’est fait pour un seul et même prix, il n’y a donc qu’une 
seule vente dont les deux fonds réunis forment l’objet unique, 
et dès là que cet objet, en offrant eu plus dans l’une de ses 
parties ce qu’il offre en moins dans l’autre, présente, soit 
exactement, soit à moins d’un vingtième près, la contenance 
indiquée pour l’ensemble, on ne doit admettre ni diminution 
ni augmentation du prix. 

Ainsi, la pensée du législateur, dans cet article, c’est que 
l’unité du prix emporte unité de vente, malgré la pluralité, 
non.’Seulement dans le fonds vendus, mais encore dans les 
déclarations de contenance de ces fonds. De là découlent 
plusieurs conséquences. — La première, c’est que, bien que 
l’article ne parle que de deux fonds, la règle serait toujours 
la même s’il y en avait trois ou quatre : du moment qu’il n’y 
a qu'un seul prix, il n’y a qu’une seule vente, et partant, un 
seul calcul à faire pour la contenance totale de l’objet vendu ; 
si donc l’excédant que présente un seul des fonds compense 
assez le déficit existant dans deux ou trois autres pour que 
ce déficit, en définitive, devienne nul ou inférieur à un 
vingtième, il n’y aura pas diminution ; et de même, si l’ex- 
cédant qui se trouve dans deux ou trois fonds est suffisam- 
ment compensé par le déficit d’un seul, l’augmentation ne 
sera pas due. — La seconde, c’est que, quoique l’article ne parle 
que du cas où il y a tout à la fois un excédant d’une part et 
un déficit de l’autre, et, par suite, une compensation plus ou 
moins complète, la règle n’en serait pas moins applicable, 
alors qu’il y aurait excédant sans déficit ou déficit sans excé- 
dant, 'et par conséquent absence de compensation. Ainsi, 
que le pré contienne 8 hectares et demi, alors que la vigne 
contient bien les 12 hectares annoncés : l’excédant d’un demi- 
hectare devant s’appliquer à la contenance totale de 20 hec- 
tares, et h’étant ainsi que d’un quarantième, il n’y aura pas 
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lieu à augmentation, tandis que le vendeur eût pu exiger 
cette augmentation, s’il y avait eu deux ventes et que le cal- 
cul se fût ainsi fait pour chaque fonds séparément, puisque 
alors l’excédant eût été d’un seizième. Réciproquement, si 
le pré ne contenait que 7 hectares et demi, la vigne ne pré- 
sentant pas d’excédant aux 12 hectares annoncés, l’acheteur 
ne pourra pas demander de diminution, puisque, par suite 
du calcul sur la contenance totale, le déficit ici, comme l’ex- 
cédant. plus haut, n’est que d’un quarantième. 

On comprend, au surplus, que si nous parlons ici de calcu- 
ler par contenance, c’est parce que, les deux espèces de ter- 
rain ayant, dans notre hypothèse, la même valeur, le calcul 
sur la contenance est en même temps le calcul sur la valeur ; 
mais s’il en était autrement, si la valeur des deux terrains 
n’était pas la même, c’est par la valeur comparée du déficit, 
‘de l’excédant, ou de l’un et de l’autre, et non pas par leur 
contenance, qu’il faut calculer. Ainsi, quand je vous ai vendu 
pour 80 000 francs 15 hectares de vigne que l’on reconnaît 
valoir 4 000 francs l’hectare, et 20 hectares de taillis qui ne 
vaut que 1 000 francs, un déficit de 2 hectares de taillis que 
ne compense aucun excédant de vigne ne donnera pas lieu à 
diminution de prix, quoique présentant plus du vingtième de 
la contenance totale de 35 hectares, parce que ce déficit ne 
forme que le quarantième de toute sa valeur, 2 000 sur 
80 000 ; et il en sera de même réciproquement pour un excé- 
dant. Au contraire, une différence, soit en plus, soit en moins, 
d’un seul hectare de vigne que ne compense aucune diffé- 
rence dans le taillis, donnera lieu à augmentation ou à dimi- 
nution, puisque cet hectare, quoique ne présentant qu’un 
trente-cinquième de la contenance, forme le vingtième de la 
valeur. Que si enfin il y avait sur le taillis une différence 
s’élevant j usqu’à 4 hectares, il suffirait d’une différence quel- 
conque en sens contraire dans la vigne pour empêcher toute 
augmentation ou diminution du prix, puisque cette différence 
dans&ïa vigne diminuerait l’importance de la différence dans 
le t.rtlis, laquelle n’étant que de 4 000 francs, c’est-à-dire du 
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vingtième tout juste de la valeur, tomberait, par la compen 
sation, au-dessous de ce vingtième. 

En un mot, la pensée de l’article, pensée simple et large 
qu’exprime mal la rédaction trop restreinte du texte, et que 
nous verrons bientôt nettement indiquée dans le Rapport au 
Tribunal, c’est que l’indication séparée des diverses conte- 
nances de plusieurs fonds, quand elle n’est pas accompagnée 
de l’indication également séparée de prix divers pour chacun 
de ces fonds, n’empêche pas l’acte de ne former qu’une vente 
unique dont les divers fonds réunis sont l’objet également 
unique, en sorte qu’on ne peut calculer le déficit ou l’excé- 
dant que pour l’ensemble de ces fonds. 

II. — Maintenant ce principe, qui s’applique san^ conteste 
au cas prévu par l’art. 1619, d’une vente faite pour un prix 
indiqué en bloc, s’appliquera-t-il aussi au cas prévu par l’art. 
1617, d’une vente faite pour un prix indiqué à tant la mesure 2 
Ainsi, quand je vous ai vendu ma vigne de 12 hectares et 
mon pré de 8 hectares, non plus pour le prix général de 
80 000 francs, mais à raison de 4 000 francs l’hectare, la règle 
de notre article sera-t-elle applicable ? 

M. Troplong (n“ 356, en note) répond négativement, sans en 
donner aucune raison, et en se contentant de dire qu’il ne lui 
paraît pas contestable que notre art. 1623 est étranger au cas 
de l’art, 1617. Mais M. Duvergier (n° 295), en prenant toute- 
fois un biais qui nous paraît bien inutile, veut que la règle 
soit la même dans les deux cas : il enseigne que cette règle 
sera suivie, au cas de l’art. 1617, moins par application de 
notre art. 1623 que comme conséquence naturelle de la con- 
vention. Cette distinction ne nous semble en rien nécessaire, 
et nous n’hésitons pas à dire que la pensée comme le texte de 
la loi commandent d’appliquer la règle aux deux cas. 

L’article, d’une part, parle de toute vente faite pour {un seul 
et même prix, sans distinguer si ce prix est fixé en bloc et par 
une somme totale, ou s’il l’est à tant la mesure. Or, de même 
que tout est vendu pour un seul et même prix, qu£)r>d je 
vends ce premier fonds et ce second fonds pour une a >ule 
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somme de 80 000 francs, au lieu de vous vendre le premier 
pour 60 000 francs et le second pour 20 000, de même il n’y a 
ici qu’un seul et même prix, quand je vends ces deux fonds 
pour un même chiffre de 4 000 francs l’hectare, au lieu de 
vendre le premier pour 4 000 francs et le second pour 1 000, 
2 000, 500 ou tout autre chiffre. Le seul et même prix n’est- 
il pas mis par opposition à deux ou plusieurs prix, à autant 
de prix qu’il y a de fonds ? Si l’on a fixé autant de prix que 
de fonds, il y a plusieurs ventes ; s’il n’y avait qu’un même 
prix pour les différents fonds, c’est une seule vente. — Cette 
pensée de la loi n’apparaît-elle pas bien, d’ailleurs, par la 
place même qu’occupe notre article, puisqu’il ne vient qu’à 
la suite de deux autres dispositions également applicables 
aux deux hypothèse de l’art. 1617 et de ffart. 1619? Le légis- 
lateur règle sa première hypothèse dans les deux arts. 1617, 
1618; il passe immédiatement à la seconde dans les deux 
arts. 1619, 1620; puis il pose les règles communes aux deux 
cas dans les trois arts. 1621-1623, pour s’occuper ensuite d’un 
autre ordre d’idées dans l’art. 1624. — Et comment, en effet, 
notre règle ne s’appliquerait-elle pas au cas de l’art. 1617? 
Comment ! votre déficit d’un demi-hectare de vigne valant 
2 000 francs sera compensé par l’excédant d’un demi-hectare 
de pré de même valeur, quand j’ai déclaré vendre les 20 hec- 
tares pour 80 000 francs , et la compensation n’aurait plus lieu, 
quand j’ai déclaré vous vendre le tout pour 4 000 francs l’ hec- 
tare ! Comment ! cette estimation écrite au contrat va empê- 
cher que les 2 000 francs que vous perdez d’un côté se com- 
pensent avec les 2 000 francs que vous gagnez de l’autre ? 
Comment ! vous pourriez prétendre qu’il y a dans ce cas deux 
ventes, que par conséquent vous ne me devez pas d’augmen- 
tation pour l’excédant d’un demi-hectare sur les 12 hectares 
de vigne (puisqu’il n’y a pas un vingtième), et que je vous 
dois, moi, une diminution sur les 8 hectares de pré, non pas 
seulement pour un demi-hectare qui manquerait, mais pour 
une parcelle quelconque (puisque l’art. 1617, à la différence 
de l’art. 1619, admet la diminution pour tout déficit, si faible 
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qu’il soit) : ainsi les 3 ou 400 francs que vous perdez sur le 
pré ne seraient pas compensés par les 2 000 francs que vous 
gagnez sur la vigne !... Ce serait d’une monstrueuse injustice, 
et l’esprit de la loi, dès lors, de même que son contexte, com- 
mandent de voir une seule vente, et partant un seul calcul de 
déficit ou d’excédant, aussi bien quand les fonds sont vendus 
pour un seul prix à tant la mesure que quand ils le sont pour 
un seul prix général. 

Au surplus, cette pensée de l’article, ainsi manifestée déjà 
par ses termes, par la place qu’il occupe et par le but qu’il se 
propose, ne laisse plus de doute quand on recherche comment 
l’ont entendu les auteurs du Code. D’une part, le rapporteur 
du Tribunat, après avoir analysé notre article en tant qu’il 
“ sert à régler, dit-il, de quelle manière doit être appliquée 
la disposition que je viens d'analyser”, c’est-à-dire celle des arts. 
1619, 1620, s’élève ensuite à ce principe général, par nous 
précisé plus haut, que c’est la circonstance d’un seul et même 
prix qui fait considérer les différents fonds comme objet 
unique d’une seule vente ; puis il ajoute que la même règle 
doit être suivie , toutes les fois que la contenance réelle de l'un 
des fonds est différente de celle exprimée au contrat (Fenet, t. 
XIV, p. 164). D’un autre côté, M. Male ville, l’un des quatre 
rédacteurs, après avoir expliqué que la compensation com- 
mandée par notre article est celle des valeurs et non celle des 
contenances, ajoute que “ cette compensation faite, on n’a 
égard à l’excédant ou au déficit qu’autant qu’il est d’un 
vingtième, à moins que la vente n'ait été faite à tant la mesure , 
cas où un déficit quelconque est suffisant (t. III, p. 381).” Ce 
cas de vente à tant la mesure est donc soumis, aussi bien que 
l’autre, à la règle de compensation posée par notre article. 

ni.— Il ne nous reste à parler, sur cette matière de Pobjet 
de la délivrance , réglée par les dix arts. 1614-1623, que de la 
sixième des hypothèses dont le Code n’a prévu que deux, 
celle des ventes faites avec indication de contenance, mais 
avec convention qu’il ne sera dû aucune garantie de cette 
contenance. 
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Ce cas ne saurait présenter aucune difficulté. Toute con- 
vention étant la loi de ceux qui l’ont faite, il est clair que dn 
moment que le vendeur et l’acheteur sont convenus, soit 
expressément, soit tacitement, que l’indication de contenance 
ne produira pas d’effet et que le terrain serait pris avec l’é- 
tendue, telle quelle, qu’il se trouve avoir, c’est à cette idée 
qu’il faut se tenir, en sorte qu’il n’y aura ni diminution de 
prix pour déficit, ni augmentation pour excédant, si considé- 
rable que cet excédant ou ce déficit puisse être. L’art. 1610, 
quand il admet la diminution ou l’augmentation de prix pour 
la différence de moins d’un vingtième en cas de stipulation 
spéciale à cet égard, ne fait qu’appliquer le principe général 
de la liberté des conventions, en vertu duquel réciproque- 
ment la différence de plus du vingtième sera sans effet, si 
telle est la stipulation des parties. On ne conçoit pas que deux 
cours d’appel, celle de Paris (16 juin 1807) et celle de Bourges 
(12 juillet 1808), aient pu juger que la stipulation que le ven- 
deur ne sera point garant du défaut de mesure n’a d’effet 
qu’au-dessous du vingtième. L’erreur est d’autant moins 
douteuse, qu’on s’en était formellement expliqué lors de la 
rédaction du Gode. M. Berlier, en proposant le chiffre d’un 
vingtième, faisait observer que “ cette décision ne nwira point 
aux stipulations propres à rédimerle vendeur qui aura vendu 
le fonds tel qu’il est et se comporte ou sans aucune garantie de 
contenance.” (Fenet, t. XIV, p. 28.) 

Du reste, les deux mêmes cours ont plus tard abandonné 
l’une et l’autre cette fausse doctrine pour suivre la doctrine 
contraire, consacrée par la Cour suprême (Rej., 18 novembre 
1828) et professée depuis par M. Troplong (I, n° 341) et M.Du- 
vergier (I, n° 305). 
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SECTION III. 

DE LA GARANTIE. 

Dispositions générales. 

1506. La garantie que 
le vendeur doit à T aoqué- 
reur, est ou légale ou con- 
ventionnelle. Elle a deux 
objets : 

1. L’éviction de la chose 
en tout ou en partie ; 

2. Les défauts cachés de 
la chose. 



SECTION III. 

OF WARRANTY. 

General provisions. 

1506. The warranty to 
which the seller is obliged 
in favor of the buyer is 
either legal or conven- 
tional. It has two objecta : 

1. Eviction of the whole 
or any part of the thing ; 

2. The latent defects of 
the thing. 



* C. N. 1625. 



1 La garantie que le vendeur doit à l’acqué- 
reur, a deux objets : le premier est la posses- 
sion paisible de la chose vendue ; le second, les défauts cachés 
de cette chose ou les vices rédhibitoires. 



* C. L. 2450, ) 2450. Le vendeur est soumis à deux obliga- 

2451. j tions principales ; celle de délivrer, et celle de 
garantir la chose qu’il vend. 

2451. La garantie que doit le vendeur a deux objets ; le 
premier est la possession paisible de l’acheteur dans la chose 
vendue, et le second les défauts cachés de cette chose ou les 
vices rédhibitoires. 



* ff. De actione empt ., liv. 19, i Datio possessionis, quæ à ven- 
tit. 1, L. 3 inpr. j ditore fieri debeat, talis est, ut 
siquiseam possessionem jure avocaverit, tradita possessio 
non intelligatur (Pomponius). 
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Ibidem , I La possession que le vendeur transfère 
Trad. de M. Hulot. j à l’acheteur doit être telle, qu’elle ne sera 
pas censée transférée si quelqu’un peut en priver légitime- 
ment l’acheteur (Pomponius). 



* ff. De Ædïlitio edicto , liv. 21, Ht. 1, 1 L. 21. Redhibere est, 
L. 21 in pr., L. 38 in pr. j facere ut rursus habeat 
venditor quod habuerit : et quia reddendo id fiebat, idcirco 
redhibitio est appellata, quasi reddition (Ulpianus). 

L. 38. Ædilesaiunt: Quijumenta vendunt : palam reste di- 
cunto quid in quoque eorum morbi, vitvique sit : uti quæ optimè 
ornata vendendi causa fuerint , ita emptoribus tradentur. Si quid 
ita factum non erit , de ornamentis restituendis , jumentisve or- 
namentorum nomine redhibendis, in diebus sexaginta : morbi 
autem vitiive causa inemptis faciendis , in sex mensibus, vel quo 
minoris, eùm venirent, fuerint , in anno judicium dabimus. Si 
jumenta paria simul venierint, et alterum in ea causa fuerit ut 
redhiberi debeat , judicium dabimus , quo utrumque redhibeatur 
(Ulpianus). 

Ibidem , ) L. 21. Se servir de la rédhibition, c’est 

Trad. de il. Hulot. 1 faire que le vendeur reprenne sa chose 
pour l’avoir comme auparavant ; et comme cela se faisoit en 
rendant la chose, cet acte s’est appellé rédhibition, de même 
que si on disoit reddition (Ulpien). 

L. 38. L’édit des édiles porte : “ Ceux qui vendent des che- 
vaux doivent déclarer publiquement quelle maladie ou quel 
défaut ils ont ; s’ils les ont bien harnachés pour les vendre 
mieux, il les livreront au vendeur en l’état où ils sont. En 
cas de contravention, nous donnerons action contre le ven- 
deur dans le cours de deux mois, à l’effet de le forcer à 
rendre les harnois, ou à reprendre leurs chevaux. En cas de 
maladie ou de défaut, nous donnerons action contre le ven- 
deur dans les six mois pour le forcer à résoudre la vente, ou 
dans l’année pour lui faire rendre la somme dont les chevaux 
étoient inférieurs au prix lors de la vente. Si on vend une 
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paire de chevaux, et que l’un se trouve dans le cas de la réd- 
hibition, nous donnerons action à l’effet de faire reprendre 
les deux chevaux au vendeur” (Ulpien). 



Voy. Digeste , cité sur art. 1063. 

* 3 Pothier (Bugnet), Vente, 1 81. L’obligation du vendeur 

n os 81 à 86, 181, 202. J n’est pas entièrement consommée 
par la tradition qu’il a faite de la chose vendue ; il demeure 
encore, après cette tradition, obligé à défendre et garantir 
l’acheteur de toutes évictions par rapport à cette chose : cette 
obligation s’appelle obligation de garantie. 

C’est ce qui résulte de cette maxime de Pomponius, en la 
loi 3, ff. de Act. empt. : Datio possessionis quæ à venditore fieri 
debet , talis est , ut si guis eam possessionem jure avocaverit, 
tradita possessio non intelligatur. 

82. Evincer, proprement, est ôter quelque chose à quelqu’un 
en vertu de sentence : evincere est aliquid vincendo auferre . — 
Eviction est le délais qu’on oblige quelqu’un de faire d’une 
chose en vertu d’une sentence qui l’y condamne. Ce nom 
d 'éviction se donne aussi dans l’usage, et à la sentence qui 
ordonne ce délais, et môme à la demande qui est donnée 
pour le faire ordonner. C’est pourquoi les demandes en 
revendication, les demandes en action hypothécaire qui sont 
données contre quelqu’un, sont appelées, dans le langage du 
palais, des évictions. 

C’est en ce sens qu’on dit “ que le vendeur est obligé de 
défendre et de garantir l’acheteur de toutes évictions par rap- 
port à la chose vendue ” ; c’est-à-dire, qu’il est obligé de le 
défendre de toutes demandes, soit en revendication, soit en 
action hypothécaire ou autres qui pourraient être données 
contre lui par quelques personnes que ce fût, pour lui faire 
délaisser la chose vendue, et de le garantir de toutes con- 
damnations qui pourraient intervenir contre lui sur lesdites 
demandes ; et que, dans le cas où le vendeur ne pourrait 
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f n pêcher que l’acheteur fût contraint à délaisser, il doit être 
*iu des dommages et intérêts de l’acheteur. 

^83. On appelle éviction , non-seulement la sentence qui con- 
tamine à délaisser une chose purement et simplement, mais 
celle qui condamne à délaisser, sinon à payer, ou à s’obliger 
à quelque chose. C’est pourquoi si l’acheteur d’un héritage, 
condamné sur une action hypothécaire, paie les causes de 
l’hypothèque pour éviter le délais de l’héritage, qui vaut 
autant ou mieux que la créance du demandeur ; cet acheteur, 
en ce cas, est censé souffrir éviction de la chose à lui vendue, 
qu’il ne peut conserver qu’en donnant de l’argent et le ven- 
deur est tenu de le garantir de cette éviction, en l’acquittant 
de ce qu’il lui en a coûté. 

84. On appelle aussi éviction, non-seulement la sentence 
par laquelle l’acheteur est condamné à délaisser à un tiers la 
chose vendue, mais encore celle qui l’aurait débouté de la 
revendication qu’il en aurait intentée contre un tiers qui se 
trouverait la posséder. 

La loi 16, § 1, ff. de Evict ., renferme toutes ces espèces d’é- 
victions, lorsqu’elle dit: Duplex stipulatio committi dicitur 
tune, quum res restituta est petitori, vel damnatus est ( emptor ) 
litis æstimatione, vel possessor ab emptore conventus absolutus 
est. 

85. Quoique le terme d’éviction ne convienne proprement 
qu’au cas auquel l’acheteur est privé, en vertu d’une sentence, 
de la chose qui lui a été vendue ; néanmoins on comprend 
aussi, quoique dans un sens moins propre, sous ce terme, les 
cas auxquels l’acheteur est empêché, quoique sans sentence, 
de pouvoir retenir la chose en vertu de la vente qui lui en a 
été faite ; et ces cas peuvent aussi donner lieu à la garantie, 
comme nous le verrons dans l’article suivant. 

181. Le droit commun des contrats de vente, qui oblige le 
vendeur envers l’acheteur à la garantie de la chose vendue, 
ne concernant qu’un intérêt particulier des acheteurs, il est 
permis aux parties de déroger à ce droit par des conventions 
particulières: Pacisci contra edictum Ædilium licet ; L. 31, ff. 
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de Pact. L’obligation de garantie est bien de la nature 4d- 
contrat de vente ; elle y est toujours sous-entendue, qu4re 
qu'elle n’y soit point exprimée : mais quoiqu’elle soit de 
nature du contrat, elle n’est pas de son essence. Il peut 
avoir un contrat de vente sans obligation de garantie, et elle 
peut par conséquent être exclue du contrat par une clause 
particulière. 

202. Le vendeur, par la nature du contrat de vente, est 
tenu de garantir l’acheteur, que la chose vendue est exempte 
de certains vices qui sont de nature à rendre ou presque 
inutile, ou même quelquefois nuisible, l’usage pour lequel 
cette chose est dans le commerce. 

Cette obligation est une suite de celle que contracte le ven- 
deur de faire avoir à l’acheteur la chose vendue : car s’obli- 
ger à faire avoir la chose , dans l’intention des parties, est 
s’obliger à la faire avoir utilement, puisqu'en vain l’acheteur 
a utilement une chose qui ne peut lui être d’aucun usage. 

Ces vices que le vendeur est tenu de garantir, se nomment 
rédhibitoires , parce que l’action qui naît de cette garantie est 
une action rédhibitoire , c’est-à-dire, une action pour laquelle 
l’acheteur conclut contre le vendeur. “ à ce qu’il soit tenu de 
reprendre la chose vendue, et de lui rendre le prix : redhi- 
bere est reddere; L. 21, ff. de Ædil. edic. 



1507. La garantie léga- 
le est suppléée de droit 
sans stipulation dans le 
contrat de vente. 

Les parties peuvent 
néanmoins par des conven- 
tions particulières ajouter 
aux obligations de la ga- 
rantie légale, en diminuer 
les effets, ou l’exclure en- 
tièrement. 



1507. Legal warranty 
is implied by law in the 
con tract of sale without 
stipulation. Nevertheless 
the parties may, by spé- 
cial agreement, add to the 
obligations of legal war- 
ranty, or diminish its ef- 
fects, or exclude it alto- 
gether. 
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* C. N. 1627. 



"} Les parties peuvent, par des conventions 
) particulières, ajouter à cette obligation de 
droit ou en diminuer l’effet ; elles peuvent même convenir 
que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie. 



Voy. autorités sur art. 1506. 



* 1 Domai ( Remy ), Liv. 1, | 6. La garantie de droit, ou natu- 

Tit. 2, sec. 10, n a 6, 7. j relie, est la sûreté que doit tout 
vendeur pour maintenir l’acheteur en la libre possession et 
jouissance de la chose vendue, et pour Taire cesser les évic- 
tions et les autres troubles de la part de quiconque préten- 
drait en la chose vendue, ou un droit de propriété, ou autre 
quelconque, par où le droit qui doit être naturellement acquis 
par la vente fût diminué ; et le vendeur est obligé à cette 
garantie, quoiqu’il n’y en ait point de convention. (G. civ., 
1628). 

7. La garantie conventionnelle est la sûreté que promet le 
vendeur, ou plus ou moins étendue que celle de droit, selon 
qu’il en a été convenu. Ainsi, on peut ajouter à la garantie 
de droit, comme s’il était convenu que le vendeur garantira 
du prince, et on peut la restreindre, comme s’il était convenu 
que le vendeur ne garantira que de ses faits et non des droits 
d’autrui, ou qu’il ne rendra que le prix en cas d’éviction, et 
non les dommages et intérêts (G. civ., 1630), et toutes ces con- 
ventions ont leur justice sur ce qu’on achète plus ou moins 
cher, ou sur d’autres vues, et sur ce qu’on n’achète en effet 
que ce qui est vendu, et tel que le vendeur veut le garantir. 



*3 Pothier (Bugnet), Vente,} 2)0. 11 faut que le vice n’ait 
n 03 210, 229, 230. J pas été, par une clause particu- 
lière, excepté, de bonne foi, de l’obligation de la garan- 
tie. Le vice est excepté de bonne foi, lorsque le vendeur, 
deLorimier, Bib. vol. 12. 3 
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qni ne connaît pas la chose qu’il vend, dans la crainte 
qu’elle n’ait un certain vice dont il n’a pas néanmoins 
connaissance, a stipulé qu’il ne garantit pas ce vice. En ce 
cas la clause doit être exécutée, et l’acheteur n’a aucun 
recours contre le vendeur pour ce vice, si la chose vendue 
s’en trouve entachée. Mais si le vendeur a, lors du contrat, 
une pleine connaissance de ce vice, et qu’au lieu de le décla- 
rer, il stipule qu’il ne garantit pas ce vice ; cette dissimulation 
du vendeur est un dol qui le rend sujet à la garantie, no- 
nobstant la clause. L. 14, § 9, ff. de Ædil. edict. 

229. Il y a deux fins de non-recevoir contre l’action rédhi- 
bitoire; l’une résulte de k la convention, l’autre du laps du 
temps. 

Lorsque par le contrat de vente il a été convenu “ que le 
vendeur ne serait point garant d’aucuns vices delà chose”, 
ou bien “ qu’il ne serait point garant d’un tel vice ”, cette 
convention opère une fin de non-recevoir contre l’action 
rédhibitoire. 

230. Si néanmoins l’acheteur pouvait justifier que le ven- 
deur, lors du contrat, n’avait pas un simple doute sur ces 
vices, mais en avait une parfaite connaissance ; comme, en 
ce cas, le vendeur aurait été coupable de mauvaise foi de les 
avoir dissimulés, l’acheteur serait recevable, nonobstant la 
convention, à former l’action rédhibitoire ; car, si on lui 
opposait l’exception résultant de la convention, exceptionem 
pacti , il détruirait cette exception en opposant à son tour la 
réplication de dol, replicationem doli. C’est la décision de la 
loi 14, § 9, ff. de Ædil. edict. 



5 Boileux , sur ) La garantie n’est pas de l’essence, mais de 
art. 1627 C. N. J la nature du contrat de vente : les parties 
peuvent, dès lors, par des conventions particulières, en 
restreindre les effets; par ex., en convenant d’une somme 
moindre ; en stipulant que l’exercice des droits hypothécaires 
ne donnera pas heu à garantie; que l’acheteur sera tenu de 
se contenter, quelle que soit la cause d’éviction, d’une somme 
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déterminée pour tous dommages-intérêts ; qu’il n’y aura pas 
lieu à garantie pour certains objets compris dans la vente ; 
et même, qu’aucune indemnité ne pourra être exigée par 
l'acheteur, etc. : — Elles peuvent aussi ajouter à l’étendue de 
nette obligation, soit en y comprenant des causes d’éviction 
ou des effets qu’elle n’embrasse pas ordinairement ; par ex., 
en stipulant que le vendeur répondra de la force majeure, du 
fait du prince, ou des vices intrinsèques de l’acte; qu’il rem- 
boursera non-seulement les impenses utiles, mais encore les 
impenses voluptuaires ; enfin qu’il payera pour dommages- 
intérêts une somme plus forte que celle à laquelle l’acqué- 
reur aurait pu prétendre : ces stipulations rentrent dans les 
conditions de la vente ; elles s’expliquent par le danger 
d’éviction auquel l’acheteur était exposé (Argument de l’ar- 
ticle 1630). 

Observons surtout que des clauses formelles sont indispen- 
sables pour restreindre ou pour augmenter l’obligation de 
garantie : une convention vague laisserait les parties dans les 
termes de loi. 

— Quid y dans l’espèce suivante : il était dû à l’héritage 
vendu une servitude : le vendeur le savait ; il n’en a pas fait 
mention dans le contrat, et l’acquéreur, par suite de son 
ignorance, a perdu par le non usage, cette servitude ? — 11 n’y 
aura pas lieu à garantie : l’acquéreur, en effet, ne peut dire 
qu’il a été trompé, puisqu’il ne savait pas que le droit existât 
(Delv., p. 75, n. 6). 



§ 1. De la garantie contre 
l'éviction. 

1508. Le vendeur est 
obligé de droit à garantir 
l’acheteur de l’éviction de 
la totalité ou de partie de 
la chose vendue, à raison 
de quelque acte du ven- 



§1.0/’ warranty against 
éviction. 

1508. The seîler is 
obliged by law to warrant 
the buyer against éviction 
of the whole or any part 
of the thing sold, by rea- 
son of the act of the for- 




36 



[ARTICLE 1508.] 



deur, ou de quelque droit 
existant au temps de la 
vente, et aussi à raison des 
charges non déclarées ni 
apparentes au temps de la 
vente. 



mer, or of any rightexist- 
ing at the time of the sale, 
and against incumbrances 
not declared and not ap- 
parent at the time of the 
sale. 



* C N. 1626 l Quoique lors de la veute il n’ait été fait au- 
’ ) cune stipulation sur la garantie, le vendeur 
est obligé de droit à garantir l’acquéreur de l’éviction qu’il 
souffre dans la totalité ou partie de l’objet vendu, ou des 
charges prétendues sur cet objet, et non déclarées lors de la 
vente. 



Voyez autorités citées sur art. 1511. 



* ff. De evictionibus , } Sive tota res evincatur, sive pars, ha- 
Lib. 21, fit. 2,1.1. ) bet regressum emptor in venditorem. 
Sed cùm pars evincatur, si quidem pro indiviso evincatur, 
regressum habet pro quantitale evietæ partis. Quod si certus 
locus sit evictus, non pro indiviso portio fundi, pro bonitate 
loci erit regressus. Quid enim, si quod fuit in agro pretiosis- 
simum, hoc evictum est, aut quod fuit in agro vilissimum ? 
Æstimabitur loci qualitas, et sic erit regressus. (Ulpianus). 

Ibidem. j L’acheteur qui a été évincé de la chose 
Trad. de M. Hulot. j en tout ou en partie, a son recours contre 
son vendeur. S’il n’en est évincé qu’en partie, ou il est évincé 
d’une portion indivise dans le fonds, auquel cas il a un re- 
cours relativement à la quotité de la portion de laquelle il 
est évincé ; ou il est éviucé d’une portion certaine et déter- 
minée de ce fonds, auquel cas il exercera son recours contre 
le vendeur, eu égard à la qualité du terrain qui lui a été en- 
levé. En effet, il se peut faire que l’éviction tombe en ce cas 
sur la meilleure ou sur la plus mauvaise partie du fonds. On 
aura donc égard à la qualité de la portion évincée, et on ré- 
glera sur elle le recours que doit avoir l’acheteur. (Ulpien). 
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* ([. De actione empti , Liv. 19, | § 8. Idem Neratius, etiamsi 

Tit. 1, L. 11, §§ 8, 11. j alienum servum vendideris, 
furtis, noxisque solutum præstare te debere, ab omnibus re- 
ceptumait, et ex empto actionem esse, ut habere licere emptori 
caveatur, sed et ut tradatur ei possessio. (Ulpianüs). 

§ 11. Idem rectè ait, si quid horum non præstetur, cùm 
cætera facta sint, nullo deducto condemnationem faciendam. 
(Ulpianüs). 

Ibidem. ï § 8. Le même Neratius dit qu’il est gé- 
Trad. de M. Hulot. J néralement décidé que celui qui vend un 
esclave, même appartenant à autrui, doit le garantir exempt 
de toute poursuite à l’occasion des vols qu’il aurait faits, ou 
du dommage qu’il aurait causé, et que l’acheteur a l’action 
de la vente à l’effet de se procurer une caution par laquelle 
le vendeur l’assure de la possession paisible de l’esclave, et à 
l’effet de s’en faire délivrer la possession. (Ulpien). 

§ 11. Le même jurisconsulte pense encore, avec raison, que 
si le vendeur donne caution à l’égard de tous les articles pour 
lesquels il a droit, excepté un seul, il sera condamné à l’égard 
de ce seul article comme s’il avait refusé la caution pour 
tous, et sans qu’on déduise les objets pour lesquels il l’aura 
donnée. (Ulpien). 



* Cod. De éviction ., Liv. 8, 1 Non dubitatur, et si specialiter 
Tit. 45, L. 6. J venditor evictionem non promise- 
rit, re evicta ex empto competere actionem. 

Proposit. 8 id. martii, Alexandro a. Coss. 223. (Alexander). 

Ibidem. ) Il est certain que, quoique le ven- 

Trad. de M. P. A. Tissot. ) deur ne vous ait pas garanti spécia- 
lement de l’éviction, vous avez contre lui l’action de l’achat, 
gi vous êtes évincé. 

Fait le 8 des ides de mars, sous le cons. de l’empereur 
Alexandre. 223. (Alexandre). 
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* 3 Pothier ( Bugnet ), Vente , j 86. Première maxime. — Le ven- 
n°* 86 et s. n° 200. J deur est tenu des évictions dont 
il y avait une cause, ou du moins un germe existant dès le 
temps du contrat de vente, soit qu’elles procèdent, soit qu’elles 
ne procèdent pas du fait du vendeur. 

Par exemple, si quelqu’un a vendu une chose qui ne lui 
appartenait pas, ou qui était hypothéquée, soit à ses dettes, 
soit à celles d’un autre, ou qui était affectée à quelque droit 
que ce fût, soit ouvert, soit non encore ouvert, qui donnât ou 
qui dût donner un jour à quelqu’un une action pour se la 
faire délaisser ; en tous ces cas, le vendeur est tenu des évic- 
tions qui pourraient survenir soit de la part du propriétaire, 
;soit de la part des créanciers hypothécaires, ou de ceux qui, 
dès le temps du contrat, avaient un droit ouvert ou même 
encore informe, pour se faire délaisser la chose ; car, dans 
tous ces cas, la cause d’où procède l’éviction, existait dès 1© 
temps du contrat. 

87. Notre principe souffre exception à l’égard des espèces 
d’éviction dont l’acheteur est chargé, soit par la loi munici- 
pale, soit par une clause particulière du contrat de vente. 

Par exemple, si, sur une demande en retrait lignager ou 
en retrait féodal, un acheteur a souffert éviction de l’héritage 
qui lui a été vendu (1) ; quoique la loi qui est la cause de ces 
espèces d’évictions soit une cause qui existait dès le temps du 
contrat de vente, le vendeur n’est pas tenu de ces évictions, 
iparce que la loi municipale en charge l’acheteur, qui est 
censé acheter aux charges de la coutume. Pareillement s’il 
est porté par une clause du contrat “ que l’héritage qu’on 
vend est chargé d’un droit de refus ou d’un droit de réméré,, 
ou d’un droit de réversion après un certain temps, etc.,” et 
que l’acheteur ait été obligé de délaisser l’héritage sur l’ac- 
tion de celui à qui ce droit appartenait ; quoique cette évic- 
tion ait une cause qui existait dès le temps du contrat de 

(1) Nos lois n’admettent plus ni le retrait lignager, ni le retrait féodal ; 
mais le cas prévu par l’art. 841, recevrait son application par les raisons 
que donne ici Pothier. (Bugnet). 
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■vente, le vendeur n’en sera pas tenu, parce que l’acheteur a 
été chargé de cette espèce d’éviction par la clause du contrat 
4e vente par laquelle le vendeur lui a déclaré que l’héritage 
y était sujet. 

88. Notre principe souffre encore exception à l’égard des 
évictions qui sont demeurées sans effet. C’est pourquoi si 
j’ai été condamné par sentence envers un tiers à lui délaisser 
l’héritage que vous m’aviez vendu, l’éviction qui résulte de 
cette sentence ne donnera lieu à aucune garantie contre vous, 
si, personne n’ayant poursuivi l’exécution de cette sentence, 
je suis toujours demeuré en possession de l’héritage ; putà, 
parce que celui au profit de qui la sentence avait été rendue, 
étant, peu après, mort insolvable, personne ne s’est embar- 
rassé de poursuivre les droits appartenant à sa succession (1). 
C’est le cas de la loi 57, ff. de Evict. 

89. Notre principe souffre une troisième exception, lorsque 
l’éviction était une éviction dont l’acheteur était lui-même 
obligé de défendre le vendeur. Par exemple, après avoir 
acheté de Pierre un héritage, je vous l’ai vendu. Vous avez 
été obligé de le délaisser à Jacques, à qui il appartenait, non- 
seulement avant que je vous l’eusse vendu, mais même avant 
que je l’eusse acquis de Pierre, de qui vous êtes devenu 
l’unique héritier. Vous ne serez pas recevable à agir contre 
moi en garantie pour cette éviction ; parce que étant héritier 
de Pierre, vous êtes vous-même obligé de m’en défendre. 

90. Notre principe souffre une quatrième exception, lorsque 
l’éviction procède du fait de l’acheteur, quoique la cause soit 
antérieure au contrat. 

Par exemple, vous avez consenti que votre héritage fût 
hypothéqué pour une dette de Pierre ; vous avez ensuite fait 

(1) Cette loi parle de l’action ex siipulatu dont le rigorisme a peu d'ap- 
plication chez nous. 

Dans l’espèce de cette loi, nous croyons que l’acheteur n’est point 
obligé de rester ainsi dans l’incertitude, si la s|ptence recevra ou non 
son exécution, et qu’en conséquence il peut agiren garantie contre son 
vendeur. (Bugnetj. 
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donation de cet héritage à Jacques, qui me l’a vendu, et peu 
après je vous l’ai revendu. Si vous souffrez éviction de cet 
héritage de la part du créancier de Pierre, quoique la cause 
de cette éviction soit antérieure à la vente que je vous ai 
faite, vous n’êtes pas recevable à agir en garantie contre moi 
pour cette éviction, parce qu’elle pro'cède de votre propre fait, 
et que c’est vous-même qui avez imposé cette hypothèque, 
lorsque vous étiez pour la première fois propriétaire de cet 
héritage. Vous n’êtes pas, à la vérité, dans cette espèce, mon 
garant pour raison de cette éviction, comme dans l’espèce 
précédente, puisque ce n’est pas vous qui m’avez vendu l’hé- 
ritage, et que Jacques, qui me l’a vendu, le tenait de vous à 
titre de donation, titre qui n’emporte pas de garantie; mais 
il suffit que l’éviction procède de votre propre fait, pour que 
vous ne soyez pas recevable à vous en plaindre, et à agir en 
garantie contre moi. 

Seconde maxime. — Les évictions dont la cause n’a commen- 
cé d’exister que depuis le contrat, donnent lieu à la garantie, 
lorsque cette cause procède du fait du vendeur, autrement 
elles n’y donnent pas lieu. 

91. La première partie de cette maxime est évidente. — Par 
exemple, si vous m’avez vendu un héritage, et que, depuis le 
contrat de vente, et avant que vous m’en ayez fait la tradi- 
tion, vous l’ayez hypothéqué à quelqu’un, et que depuis j’aie 
souffert éviction de cet héritage sur l’action hypothécaire de 
ce créancier ; quoique cette hypothèque, qui est la cause de 
cette éviction, ne soit née que depuis le contrat de vente, il 
est évident que vous devez être tenu de cette éviction ; car, 
en contractant cette hypothèque, qui m’empêche de retenir 
l’héritage, vous avez contrevenu à l’obligation que vous avez 
contractée envers moi præstare mihi eum fundum habere 
licere (t). 

92. La seconde partie de la maxime n’est pas moins évi- 

(1) Cette espèce ne peut se présenter aujourd’hui, si la vente a date 
certaine, car le vendeur ayant cessé d’être propriétaire, n’a pu hypothé- 
quer postérieurement. (Bügnet), 
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dente. La chose vendue devant être aux risques de l’acheteur 
depuis le contrat, c’est une conséquence qu’il n’ait aucun 
recours de garantie pour les évictions dont la cause n’est née 
que depuis le contrat, et qui ne procèdent pas du fait du ven- 
deur. Suivant ce principe, si, depuis la vente qui m’a été faite 
d’un héritage, il a été rendu un arrêt du conseil, en vertu 
duquel on m’en a pris une partie pour faire un chemin public, 
mon vendeur ne sera pas garant de cette éviction, dont la 
cause n’est née que depuis le contrat. 

93. Par la même raison, si l’acheteur laisse usurper la pos- 
session de la chose qui lui a été vendue, et que la prescrip- 
tion fasse obtenir à l’usurpateur le congé de la demande en 
revendication que l’acheteur a intentée contre lui, le vendeur 
ne sera pas tenu envers l’acheteur de l’éviction qu’il souffre 
par cette sentence : caria cause de cetté éviction étant l’usur- 
pation que l’acheteur a laissé faire sur lui depuis la vente, 
cette éviction n’avait point une cause qui existât lors du con- 
trat. D’ailleurs cette éviction provenant de la faute de 
l’acheteur, il n’est pas recevable à s’en plaindre. 

94. Si l’acheteur a été condamné à délaisser la chose ven- 
due par l’injustice du juge, sur une demande qui ne procé- 
dait pas, c’est une éviction qui, n’ayant pour cause que l’in- 
justice du juge, n’a point une cause qui existât dès le temps 
du contrat de vente, et par conséquent le vendeur n’est point 
tenu de l’en garantir. L. 51, ff. de Evicl.; L. 8, § 1, Go J. eod. 
lit. 

Il n’y a lieu à cette question que lorsque l’acheteur, sur la 
demande donnée contre lui, a omis d’appeler son vendeur en 
garantie; car, s’il l’avait appelé, le vendeur aui'ait été obligé 
de prendre son fait et cause, et la sentence aurait été rendue 
contre le vendeur, et non contre l’acheteur. 

III e maxime. — Le délais de la chose vendue que l’acheteur 
fait, quoique sans sentence, à un tiers qui, dès le temps du 
contrat de vente, en était le propriétaire, ou qui avait dès ce 
temps un droit informe de se la faire délaisser, donne lieu à 
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la garantie, en justifiant par l’acheteur que celui à qui il a 
fait le délais, avait effectivement ce droit (1). 

95. Finge. Vous m’avez vendu un héritage qui vous avait 
été donné par un homme qui n’avait pas d’enfants, sans me 
déclarer d’où il vous provenait : depuis le contrat de vente, 
cet homme s’est marié ; il lui est né un enfant, qui a annulé 
de plein droit la donation qu’il vous en avait faite ; je lui ai 
fait le délais de l’héritage, sans attendre que j’y fusse con- 
damné, ni même assigné. Je n’ai pas moins une action de 
garantie contre vous ; car il suffit que je vous justifie par le 
rapport de la donation qu’il vous en a faite, que cet homme 
à qui j’ai fait le délais de cet héritage, avait, en vertu de cette 
donation, et par conséquent dès le temps de cette donation, 
et dès le temps de la vente que vous m’avez faite, le droit 
informe de se le faire délaisser lorsqu’il lui surviendrait des 
enfants. 

L’équité de la maxime que nous venons d’exposer est 
évidente. Quoique le terme d 'éviction, dans son sens propre, 
ne convienne qu’au délais que quelqu’un a été condamné de 
faire par sentence du juge, néanmoins lorsqu’il est justifié 
que celui à qui l’acheteur a fait, quoique sans sentence, le 
délais de la chose, avait le droit de se la faire délaisser, et 
que ce n’est que pour prévenir la sentence et éviter les frais 
que le délais en a été fait, il est manifeste qu’en ce cas il n’a 
pas été au pouvoir de l’acheteur de retenir la chose, et con- 
séquemment que le vendeur n’a pas rempli envers lui l’obli- 
gation qu’il avait contractée præstere ipsi rem habere licere; 
ce qui donne lieu à la garantie. 

Quoique le. délais fait sans sentence donne lieu à la garan- 
tie, lorsqu’il est justifié que celui à qui il a été fait, avait 
effectivement le droit de se faire délaisser la chose ; néan- 
moins un acheteur fera prudemment de se laisser assigner 
pour délaisser, et de dénoncer l’assignation à son vendeur, 



(1) Cette manière de procéder est peu prudente de la part de l’acheteur. 
(Bugnet), 
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afin de ne se pas charger de la justification du droit de celui 
à qui il en aurait fait trop précipitamment le délais. 

IV e maxime. — C’est une espèce d’éviction qui donne lieu à 
la garantie, lorsque depuis la vente que vous m’avez faite 
d’une chose, je succède à cette chose, soit à titre universel, 
soit à titre singulier, même à titre lucratif, à un tiers qui en 
était le vrai propriétaire. 

96. Cette maxime est fondée sur la décision de plusieurs 
textes de droit, Ulpien, en la L. 13, § 15, ff. de Act. empt ., dit : 
Si fundum mihi alienum vendideris , et hic ex causa lucratwâ 
meus factus sit , nihilominùs ex empto mihi adversùs te actio 
competit. Julien, eu la loi 29, ff. eod. tit ., dit pareillement : 
Cui res sub conditione legata erat , is eam imprudens ab hærede 
émit, actione ex empto poterit consequi emptor pretium , quia 
nunc (1) ex causa legati rem habet. Ajoutez la loi 84, § 5, ff. de 
Légat. 1°; L. 9 ; L. 41, § 1, de Evict. 

En voici la raison : Lorsque, après avoir acheté de vous 
une chose qui ne vous appartenait pas, ou qui ne vous appar- 
tenait pas pour toujours, je succède, à quelque titre que ce 
soit, à celui à qui elle appartient, c’est en vertu de ce nouveau 
titre que je retiens désormais cette chose ; ce n’est plus en 
vertu de la vente que vous m’en avez faite : vous cessez donc 
dès lors de remplir envers moi votre obligation, non jam 
præstas mihi rem habere licere ; et par conséquent vous me 
devez rendre le prix que vous avez reçu. 

Observez que, par le droit romain, cette maxime, de même 
que la précédente, n’avait lieu que par rapport à l’action ex 
empto, et non par rapport à l’action ex stipulatu, qui, étant 
une action stricti juris, ne reconnaissait d’autre éviction que 
l’éviction proprement dite, qui résultait d’une sentence. Cette 
distinction ne peut avoir lieu dans notre droit français, où la 
distinction des actions stricti juris et des actions bonæ fidei 

(1) Nous avons suivi la correction d’Ant. Faber, qui a substitué ce 
terme nunc à non qui est dans la leçon ordinaire : le sens demande cette 
correction. ( Note de Pothier : édiiion de 1762). (Bugnet). 
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n’est pas d’nsnge, et où d’ailleurs on ne connaît d’autre 
action, en cas de garantie, que l’action ex empto. 

97. Il n’importe que ce soit à l’acheteur lui-même a qui la 
chose vendue soit évincée, ou à son successeur en ladite 
chose, pour que l’acheteur ait 1 action de gaiantie. Cest 
pourquoi si je vous ai vendu un héritage, que vous layez 
vendu à Pierre, et que Pierre en soit évincé, vous aurez 
action de garantie contre moi, comme si c était vous-même 
qui en fussiez évincé ; car je vous lai vendu pour vous et 
tous vos ayants cause ; je me suis engagé de vous en faire 
jouir, vous et tous vos ayants cause j et vous avez intérêt que 
je défende Pierre de cette éviction, dont vous êtes vous-même 
tenu de le garantir. 

Quid , si vous aviez donné ou légué à Pierre l’héritage que 
je vous ai vendu, l’éviction qu’en souffrirait Pierre donne- 
rait-elle lieu à la garantie contre moi ou contre mon héritier ? 

Non : car l’éviction que souffre le successeur de l’acheteur, 
ne donne lieu à l’action de garantie qu’autant que cette 
éviction intéresse l’acheteur ou ses héritiers (Arg. L. Pater, 
71, ff. de Evicl.) ; or, comme vous n’êtes pas garant envers 
Pierre de la chose que vous lui avez donnée, et que votre 
héritier n’est pas non plus garant de la chose que vous lui 
avez léguée, l’éviction que Pierre souffre, est une éviction 
qui n’intéresse ni vous, ni votre héritier, et qui par consé- 
quent ne peut donner lieu à l’action de garantie. 

Mais si, par l’acte de donation que vous avez faite de cette 
chose à Pierre, vous lui aviez cédé tous vos droits et actions 
par rapport à cette chose, ce qui comprend ceux résultant de 
l’obligation de garantie que j’ai contractée envers vous, il y 
aurait lieu en ce cas à l’action de garantie que Pierre, comme 
étant à vos droits, pourrait former contre moi ; car vous avez 
intérêt en ce cas que l’éviction que souffre Pierre, donne lieu 
à l’action de garantie, en tant que vous êtes obligé à lui céder 
cette action : c’est ce qui résulte de la loi 59, ff. de Evict. : Si 
rcs , quam à Tilio emi , legata est à me, non potest legatarius 
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conventus à domino rei , vendi'.ori meo denunliare, nisi cessæ ei. 
fuerint actiones (i). 

98. Vous m’avez vendu un héritage ; je l’ai revendu à 
Pierre; je suis ensuite devenu héritier de Pierre, dans la 
succession duquel j’ai retrouvé cet héritage, dont j’ai été de- 
puis évincé. On a agité la question, si j’avais en ce cas 
l’action de garantie contre vous ? 

La raison de douter est, qu’en ce cas ce n’est pas de mon 
chef que je suis évincé, c’est comme héritier de Pierre, 
puisque, ayant revendu l’héritage à Pierre, ce n’était plus 
qu’en qualité d’héritier de Pierre que j’en étais le possesseur ; 
c’est donc proprement la succession de Pierre qui souffre l’é- 
viction ; or, pour que cette éviction pût me donner contre 
vous une action de garantie que je ne puis avoir que de mon 
chef, puisque c’est envers moi et non envers Pierre que vous 
vous êtes obligé, il faudrait que j’eusse, de mon chef, quelque 
intérêt que la succession de Pierre ne souffrît pas cette 
éviction ; or, on ne voit pas quel pourrait être cet intérêt. On 
ne peut pas dire, comme dans l’espèce précédente, que j’ai 
intérêt que le second acheteur ou sa succession ne souffre pas 
éviction, en ce que je suis moi-même obligé, en cas d’évic- 
tion, envers ce second acheteur à la garantie ; car, étant de- 
venu héritier de ce second acheteur, je ne puis pas être obli- 
gé envers moi-même. 

Nonobstant ces raisons, Paul, en la L. 41, § 2, de Evict ., dé- 
cide que je dois avoir en ce cas action de garantie contre 
vous, et contre les cautions que vous m’avez données pour la 
garantie de l’héritage que vous m’avez vendu. Il eu donne 
cette raison, qui sert en même temps de réponse aux raisons 
de douter, et qui, pour être subtile, n’en est pas moins solide 
et véritable : Quoniam , dit-il, et quum debitor creditori suo 

(1) Pourquoi ne pas admettre que le legs et la donation de la chose 
achetée emportent tacitement la cession de toutes les actions que le do- 
nateur ou testateur pouvait avoir à l’occasion de cette chose. Ce serait 
à n’en pas douter se conformer à l’intention qu’a dû avoir le disposant, 
en exerçant cette libéralité. (Bu&net). 
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Jiæres extüerit , ratio quædam inter hæredem et hæreditatem 
ponitur et intelligitur major hæreditas ad debitorem pervenire , 
quasi solutâ pecuniâ quæ debebatur hæreditati et per hoc mims 
in bonis hæredis esse. 

C’est comme si le Jurisconsulte disait : En faisant abstrac- 
tion que c’est moi qui suis l’héritier de Pierre, la succession 
de Pierre avait une créance, putà, de 10,000 livres, pour 
raison de l’éviction qu’elle a soufferte ; c’est moi qui, comme 
ayant vendu à Pierre, en étais le débiteur ; de même que, si 
c’eût été un autre moi qui eût été l’héritier de Pierre, il 
m’en aurait coûté 10,000 livres, que j aurais tirées de mon 
bien pour payer la créance à cet héritier de Pierre ; de même, 
au moyen de ce que c’est moi qui suis 1 héritier de Pierre, je 
suis censé m’être payé à moi-même, en ma qualité d’héritier 
de Pierre, cette somme dont mon bien propre, en le séparant 
de ce qui compose la succession de Pierre qui m’est échue, 
se trouve d’autant diminuée. Si cette somme reste dans mon 
coffre, ce n’est plus sur mon propre bien, c’est sur celui de la 
succession de Pierre, à qui elle était due, qu’elle doit être 
imputée; c’est de cette succession que je la tiens. Il est donc 
vrai que j’ai payé de mon chef, et sur mon propre bien, les 
dommages et intérêts résultant de l’éviction que j’ai soufferte 1 
en ma qualité d’héritier de Pierre ; d’où il suit que j’ai action 
de mon chef contre vous, comme mon garant, et contre vos 
cautions, pour m’en acquitter. 

Il faut décider la même chose dans le cas inverse auquel 
Pierre, à qui j’ai revendu l’héritage, serait devenu mon héri- 
tier, et aurait depuis souffert l’éviction de cet héritage ; car 
il est censé s’être, des biens de ma succession, payé les dom- 
mages et intérêts résultant de cette éviction ; et sic minus in 
hæreditate videtur , tanquam ipsa hæreditas hæredi solverit ; 
eâd. L. 41, § 2. Or, vous, comme garant envers ma succes- 
sion, vous êtes obligé d’en acquitter ma succession ; et par 
conséquent Pierre, en sa qualité de mon héritier, a action de 
garantie contre vous pour lesdits dommages et intérêts. 

99. Non-seulement l’éviction de toute la chose vendue. 
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mais celle de quelque partie que ce soit de cette chose, donne 
lieu à la garantie, soit que ce soit une partie aliquote et in- 
divise, comme lorsque l’acheteur a été condamné à délaisser 
le tiers, le quart, etc., soit que ce soit une partie intégrante, 
comme lorsque l’acheteur d’une métairie a été condamné à 
délaisser une certaine pièce de terre qui en dépendait. 

Cette décision a lieu quand même ce qui reste à l’acheteur, 
vaudrait encore plus que le prix qu’il a payé pour le total. L. 
47, ff. de Eviet. 

100. Mais si l’on a vendu des droits successifs, l’éviction 
que souffrirait l’acheteur dans quelque chose particulière qui 
se serait trouvée parmi les biens de la succession, ne donne 
pas lieu à la garantie. 

La raison de différence est que celui qui vend une terre, 
vend tous les morceaux dont elle est composée, et dont il est 
en possession lors de la vente qu’il fait ; mais celui qui vend 
des droits successifs, ne vend pas les différents corps qui pa- 
raissent appartenir à cette succession, mais seulement le droit 
successif, qui ne renferme que les choses auxquelles la suc- 
cession a effectivement droit (1). Voyez infra, part. 6. chap. 3. 

101. Non-seulement l’éviction de la chose vendue, ou de 
quelqu’une de ses parties, donne lieu à la garantie, mais 
même l’éviction de ce qui en' est resté après son extinction, 
ou de ce qui en est provenu, y peut donner lieu. Par exemple, 
si quelqu’un m’a vendu une jument' qui ne lui appartenait 
pas, et qu’après la mort de cette jument, le vrai propriétaire 
m’ait fait condamner à lui en rendre la peau ; quoique cette 
peau ne fasse pas proprement partie de la jument qui n’est 
plus, néanmoins le vendeur est tenu envers l’acheteur de 
cette éviction, et il doit lui rendre le prix de cette peau qui 
lui a été évincée. 

Il en est de même si l’acheteur a été condamné à délaisser 
un poulain qui en était provenu. 

La raison de tout ceci est, que l’obligation du vendeur “ de 

(1) V. art. 1696, G. civ., qui consacre le même principe. 
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faire avoir à l’acheteur à titre de propriétaire la chose ven- 
due ”, renferme celle de lui faire avoir tout ce qui en pourra 
rester, et tout ce qui en proviendra ; c’est ce qui résulte de 
la loi 8, ff. de Evict. Les lois 30, 42 et 43, ff. cod. tit ., semblent 
décider le contraire ; mais ces lois ne parlent que de l’action 
ex stipulations duplæ , qui était en cela différente de l’action 
ex empto. C’est la conciliation de Dumoulin, Tr. de Eo quod 
interest , n° 148, et celle de tous les interprètes. 

Cette action ex stipulatione duplæ n’est pas connue dans 
notre droit français, comme nous l’avons déjà observé. 

200. On doit décider que le vendeur est garant du champart 
qu’il n’a pas déclaré. Il v a une grande différence entre le 
champart et les servitudes visibles. Un acheteur n’achète 
pas une maison sans la visiter, par lui ou par quelqu’un de 
sa part, et par conséquent sans s’apercevoir des servitudes 
visibles ; mais on ne peut être instruit de la charge du cham- 
part qu’en s’en informant, et on peut négliger de s’en infor- 
mer, ou être trompé dans les informations qu’on en fait. 



* 1 Domat [Bemy), Liv. 1, j 1. L’éviction est la perte que 

tit. 2, sec. 10, n° 1 et s. j souffre l’acheteur de la chose ven- 
due, ou d’une partie par le droit d’un tiers. 

2. Les autres troubles sont ceux qui, sans toucher à la pro- 
priété de la chose vendue, diminuent le droit de l’acheteur, 
comme si quelqu’un prétend sur un fonds vendu un droit 
d’usufruit, une rente foncière, une servitude, ou d’autres 
charges semblables. 

3. L’acheteur évincé, ou troublé, ou en péril de l’être, a 
son recours contre le vendeur qui doit le garantir, c’est-à-dire 
faire cesser les évictions et les autres troubles, comme il sera 
dit dans les articles qui suivent. 

4. Le vendeur ne doit aucune garantie pour les pures voies 
de fait, les cas fortuits et le fait du prince. 

5. Gomme la garantie est une suite du contrat de vente il 
y a une première espèce de garantie naturelle, qu’on appelle 
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garantie de droit, parce que le vendeur y est obligé de droit, 
quoique la vente n’en exprime rien (G. civ.. 1628, s.) ; et comme 
on peut augmenter ou diminuer les engagements naturels 
par les conventions, il y a une seconde espèce de garantie, 
qui est la conventionnelle, telle que le vendeur et l’acheteur 
veulent la régler. 

Lorsqu’en cédant une créance privilégiée sur un immeuble, on s’est 
obligé à garantir son cessionnaire de toute éviction, quelqu’en fût la 
cause, on est déchargé de son obligation si le cessionnaire a négligé de 
remplir les formalités nécessaires pour la conservation de son privilège. 
Celui qui a cédé une créance sur quelqu’un, est tenu à la garantie, quoi- 
que le titre ait existé matériellement à l’époque de la cession, si, dès cette 
époque, cette créance était éteinte par compensation. 



* 7 Guyot , Rép., v° Garantie , ) Cependant il y a un cas où le 
p. 725-6. 1 vendeur n’est même pas obligé 

à rendre le prix de la vente, quoique l’acheteur soit évincé ; 
c’est quand il paroît que l’objet de la vente a bien moins été 
la chose vendue, que la prétention incertaine que le vendeur 
avoit à cette chose. Une telle vente ressemble à celle d’un 
coup de filet. 

Le vendeur étant obligé de faire jouir l’acheteur de la 
chose vendue, il faut en conclure qu’il doit garantir ce der- 
nier de toute demande relativement aux charges réelles, 
autres que celles que le vendeur a déclarées, ou que l’ache- 
teur ne pouvoit ignorer. 

Les charges que l’acheteur est présumé ne pouvoir igno- 
rer, et pour lesquelles le vendeur ne lui doit aucune Garantie, 
quoiqu’elles n’aient point été expressément déclarées par le 
contrat, sont toutes celles auxquelles les héritages sont assu- 
jettis par le droit commun. Tels sont la dîme, le centième 
denier, les tailles d’église et autres semblables. 

Tels sont aussi les droits seigneuriaux réglés par les cou- 
tumes, lorsque les héritages vendus sont situés dans des pro- 
vinces où la maxime nulle terre sans seigneur est établie. 
deLorimier, Bid. vol. 12. 4 
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* 6 Marcadè , sur > II.— L’éviction ne permet d’agir en ga- 
art. 1626 C. N. $ rantie qu’autant qu’elle est le résultat d’un 
droit dont l’existence était antérieure à la vente, à moins, 
bien entendu, que la naissance du droit ne soit imputable au 
vendeur. Dans ce dernier cas, en effet, il est évident que le 
vendeur devrait la garantie, alors même que la naissance du 
droit serait postérieure à la vente : ainsi, quand vous m’avez 
vendu, par un acte privé que je n’ai pas eu soin de faire en- 
registrer immédiatement, un immeuble que vous vendez en- 
suite à un autre par acte authentique, il est clair que l’évic- 
tion que me fera subir le second acheteur me donnera recours 
contre vous. Mais hors ce cas d’un droit résultant du fait du 
vendeur, l’éviction ne donne lieu à la garantie qu’autant 
que le droit dont l’exercice la produit avait déjà son existence 
avant la vente ; car le vendeur ne saurait être responsable 
des droits qui viennent à naître après la vente sans qu’il y 
soit pour rien. 

Ainsi, il y aura lieu à garantie, quoi que disent M. Dalloz 
(v° Vente, p. 873) et deux arrêts de Metz et de Paris (25 prai- 
rial an 12 et 31 mars 1821), quand l’acheteur est évincé au 
moyen de la surenchère qu’un créancier ayant hypothèque 
inscrite sur l’immeuble exerce en vertu de l’art. 2185 ; car on 
trouve ici cette raison décisive, que l’acquéreur est alors 
évincé par l’effet d’un droit hypothécaire do'nt l’existence est 
antérieure à la vente, et telle est, en effet, sauf les motifs (qui 
sont tantôt inexacts, comme chez M. Troplong, tantôt nuis, 
comme chez M. Duranton et M. Zachariæ), la doctrine géné- 
rale des auteurs et des arrêts. Au contraire, la garantie ne 
serait pas due à raison des charges que fait peser sur l’im- 
meuble acquis l’ordonnance administrative, postérieure à la 
vente, qui établit, sur cet immeuble et sur les autres im- 
meubles d’une commune, une contribution extraordinaire 
destinée à l’acquittement de la dette de cette commune, 
quoique la dette existât avant cette même vente. C’est par 
l’ordonnance, en effet, que la dette de la commune est deve- 
nue la dette des immeubles composant le territoire de cette 
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commune ; or, puisque jusque-là le créancier n’avait aucun 
droit sur l’immeuble acquis, le droit dont l’exercice entraîne 
l’éviction est donc postérieur à la vente et n’autorise pas dès 
lors le recours en garantie. C’est ce qu’a jugé la Cour su- 
prême, en cassant une décision contraire de cour d’appel. 

Mais que faut-il dire de l’éviction résultant d’une prescrip- 
tion qui avait commencé avant la vente, et qui ne s’est ac- 
complie que depuis ? Deux arrêts, contraires entre eux (dans 
leurs motifs, du moins, car on va voir que leurs décisions en 
elles-mêmes peuvent très-bien se concilier), ont admis à cet 
égard deux doctrines opposées ; mais quoique l’une d’elles 
soit adoptée par les trois auteurs qui ont traité la question, 
nous les croyons cependant inexactes l’une et l’autre. La 
Cour de Bordeaux, prenant à la lettre cette expression im- 
propre de Pothier, qu’il suffit que l’éviction ait une cause ou 
un germe antérieur à la vente, et lui donnant un sens con- 
damné par l’arrêt de cassation précité, déclare que la garantie 
est due ici. La Cour de Bourges, au contraire, et comme elle, 
MM. Troplong, Duvergier et Zachariæ, refusent la garantie, 
en se fondant sur ce que le droit engendré par une prescrip- 
tion n’existe que du jour où cette prescription est entière- 
ment accomplie, en sorte que l’éviction, dans notre hypothèse, 
résulte évidemment d’un droit postérieur à la vente. Mais 
est-il exact de résoudre ainsi la question d’une manière ab- 
solue, soit dans un sens, soit dans l’autre, et ne doit-elle pas 
se décider, selon les cas, tantôt contre le vendeur, tantôt 
contre l’acheteur? S’il serait ridicule et inique de dire> 
d’après le principe de l’arrêt de Bordeaux, que la prescrip- 
tion doit s’accomplir toujours au détrimentdu vendeur, alors 
même qu’elle n’aurait couru contre Inique pendant quelques 
mois, pour courir contre l’acheteur pendant vingt-neuf an- 
nées, il ne serait ni moins inique ni moins ridicule de dire 
qu’elle s’accomplira toujours, et nécessairement au détriment 
de l’acheteur et sans garantie pour lui, alors même qu’au 
moment de la vente il n’aurait manqué que quelques se- 
maines à son accomplissement ! C’est cependant là que con- 
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duirait le principe de l’arrêt de Bourges et de MM. Troplong, 
Duvergier et Zacharise : par cela seul que quelques semaines, 
quelques jours même, manquaient encore au délai de la 
prescription, celle-ci ne se serait donc accomplie qu’après la 
vente, le droit d’où résulte l’éviction serait donc postérieur à 
cette vente, et par conséquent la garantie ne serait pas 
due I... Assurément une pareille thèse n’est pas soutenable, 
et c’est ailleurs qu’il faut chercher le principe de la solution. 

Ce principe est bien simple. On a vu que l’éviction autorise 
le recours en garantie, même en résultant d’un droit posté, 
rieur à la vente, quand c’est précisément au vendeur qu’est 
imputable la naissance de ce droit. Or n’est-il pas clair que 
c’est au vendeur et non à l’acheteur que l’acquisition de la 
prescription est imputable, quand elle a couru pendant plus 
de vingt-neuf ans contre le premier et quelques mois seule- 
ment contre le second ?... La question reviendra donc ici à 
savoir quelle est celle des deux parties de laquelle il est vrai 
de dire que le bien s’est prescrit par sa faute. Cette question 
se résumera toujours en une appréciation des circonstances ; 
et c’est pour cela que les deux arrêts de Bourges et de Bor- 
deaux, si contraires et si peu exacts l’un et l’autre dans leurs 
motifs, n’ont cependant rien d’inconciliable dans leur déci- 
sion. 

De même que le vendeur ne répond pas des évictions pro- 
venant d’un droit qui est postérieur à la vente et dont la 
naissance ne lui est point imputable, de même il ne répond 
pas de celles qui proviennent d’un cas fortuit ou d’une force 
majeure : étranger, dans un cas comme dans l’autre, au pré- 
judice que subit l’acheteur, il n’en doit pas réparation. Or, on 
range avec raison parmi les événements de force majeure le 
fait du souverain, c est-à-dire tout acte du pouvoir législatif 
ou du pouvoir exécutif, ordonnant une dépossession qui n’est 
pas la conséquence d’un droit préexistant. Si la dépossession 
ainsi effectuée, n’était que l’exercice d’un droit et que le sou- 
verain dès lors n eut fait par lui-même que ce qui eût pu être 
fait par les tribunaux, on conçoit que la garantie serait due 
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■d’après les règles ci-dessus. Elle le serait également si c’était 
précisément sur la demande et dans l’intérêt du vendeur que 
l’acte du pouvoir fût intervenu, puisqu’il y aurait alors fait 
personnel de ce vendeur. 

Mais si le fait du souverain est un cas de force majeure ne 
donnant pas lieu, en principe et par lui-même, à la dette de 
garantie, il en est autrement du fait du juge, et alors même 
qu’il serait évident que le jugement qui prononce l’éviction 
s’est trompé en reconnaissant à un tiers le droit qui appartient 
réellement au vendeur, celui-ci n’en devrait pas moins ga- 
rantir son acheteur. Il est vrai que Pothier (n° 95) enseignait 
le contraire, d’après la loi romaine ; mais sa doctrine ne 
saurait être admise aujourd’hui. Toute décision judiciaire 
qui a force de chose jugée est légalement une vérité, si 
fausse qu’elle puisse être en fait ; et, par conséquent, dès là 
qu’il est jugé, même à tort, que tel bien n’appartenait pas au 
vendeur, il est donc vrai, en droit, que la vente n’a pas trans- 
mis ce bien à l’acheteur, et dès lors la garantie est due. Pans 
doute, si le vendeur, alors qu’il n’aura pas été mis en cause, 
prouvait qu’il eût fait valoir des moyens décisifs que l’ache- 
teur n J a pas présentés, il ne devrait pas la garantie, puisque 
alors ce serait précisément à la négligence de l’acheteur que 
l’erreur du juge serait imputable (art. 1640). Mais, hors de ce 
cas, la garantie est due, et le vendeur n’a aucun moyen, ni 
en fait ni en droit, pour y échapper. Alors, en effet, l’erreur 
ne peut être imputée qu’à lui-même ou au juge seul: or, si 
elle lui est imputable, c’est à lui d’en subir la conséquence ; 
si elle ne l’est qu’au juge, cette erreur n’existe pas en droit, 
bien que réelle en fait, puisque, encore une fois, toute chose 
jugée est en droit une chose vraie. 



1509. Quoiqu’il soit sti- 
pulé que le vendeur n’est 
soumis à aucune garantie. 



1509. Although it be 
stipulated that the seller 
is not obliged to any war- 
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il demeure cependant obli- 
gé à la garantie de ses 
faits personnels. Toute 
convention contraire est 
nulle. 



ranty, he is nevertheless 
obliged to a warranty 
against his personal acts. 
Any agreement to the 
contrary is null. 



* C. N. 1628 



Quoiqu’il soit dit que le vendeur ne sera 
soumis à aucune garantie, il demeure cepen- 
dant tenu de celle qui résulte d’un fait qui lui est personnel : 
toute convention contraire est nulle. 






* 3 Pothier ( Bugnet ), ) 182. Les clauses qui excluent la ga- 

Vente , n° 182 et s. j rantie peuvent être plus ou moins 
étendues. 

Quelquefois on n’exclut la garantie que pour une seule 
espèce d’éviction: comme lorsque le vendeur déclare -par le 
contrat, que l’héritage est sujet à un droit de refus, à un droit 
de réméré, à une telle hypothèque, à une telle substitution, 
etc. Par telles et autres semblables clauses, le vendeur n’est 
déchargé de la garantie que pour l’espèce d’éviction déclarée 
au contrat ; mais il n’en est pas moins obligé à la garantie 
des évictions que l’acheteur pourrait souffrir pour toute autre 
cause. 

183. Quelquefois la clause est plus étendue. Telle estcelle 
par laquelle le vendeur stipule qu’il ne sera garant que de 
ses faits : car le vendeur est, par cette clause, déchargé de la 
garantie, quelque cause d’éviction qu’il survienne, à moins 
qu’elle ne procédât du fait du vendeur, telle que serait une 
demande hypothécaire formée par un créancier pour une 
hypothèque que le vendeur aurait contractée lui-même. 

184. Si le vendeur avait stipulé généralement qu’il ne 
serait tenu d’aucune garantie, sans excepter expressément les 
évictions qui procéderaient de son fait, la clause ne serait pas 
pour cela plus étendue, ni différente de la précédente, et 
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l’exception serait facilement sous-entendue ; car il serait 
contre la bonne foi que le vendeur, qui ne peut ignorer son 
propre fait, exposât l’acheteur aux évictions qui peuvent arri- 
ver par son fait, sans le lui déclarer. 



* 1 Domat ( Remy ), Liv. 1, | 8. Le vendeur ne peut être dé- 

tit. 2, sec. 10, n° 8. J chargé de la garantie de ses faits, 
non pas même par une convention expresse ; car il serait 
contre les bonnes mœurs qu’il pût manquer de foi. 



5 Boileux , sur 1 Les parties peuvent non-seulement res- 
art. 1628 G. N. j treindre la garantie, en stipulant qu’elle 
n’aura pas lieu pour telle cause qui, suivant les règles ordi- 
naires, l’aurait produite ; mais encore stipuler d’une manière 
générale , qu’il ne sera pas dû de garantie. 

La stipulation dont il s’agit, n’est soumise à aucune forme 
spéciale : elle peut résulter, par ex., de la déclaration du ven- 
deur, qu’il dispose, sous la garantie de ses faits et promesses 
seulement; que la chose est vendue telle* qu' elle se poursuit et 
comporte ; que l’acheteur dit bien savoir et connaître. 

Le vendeur qui a fait insérer cette clause, ne peut être re- 
cherché en cas d’éviction ; — toutefois, il demeure soumis à 
la garantie des faits qui lui sont personnels, c’est-à-dire, des 
actes spontanés et entièrement libres de sa part, susceptibles 
de porter atteinte aux droits que l’acheteur a entendu acqué- 
rir ; — il répugnerait à la raison, d’admettre que le vendeur 
pût se réserver la faculté de troubler son acquéreur : pacta 
quæ turpem causam continent non sunt observanda ; — il serait 
contraire à la bonne foi, que le vendeur pût faire tomber sur 
l’acheteur les conséquences de ses propres actes ; par exemple, 
celles qui résulteraient soit de l’exercice d’un droit qu’il au- 
rait précédemment consenti, soit de l’annulation de son titre 
pour cause de violence ou de lésion : on ne peut présumer 
que l’acquéreur ait bien voulu permettre au vendeur de le 




56 



[ARTICLE 1509.] 

tromper impunément. — Ainsi, nonobstant la clause générale 
de non-garantie, le vendeur demeurerait dans ces divers cas 
garant de l’éviction. 

Par sa disposition finale, notre article frappe même de 
nullité toute convention contraire : on voit combien est inu- 
tile cette clause, devenue de style, ajoutée par les notaires à 
la suite de la stipulation de non-garantie : à l’exception de ses 
faits personnels. 

Pour bien déterminer les effets de cette disposition prohi- 
bitive, il faut distinguer : les faits sont postérieurs ou ils sont 
antérieurs au contrat : la règle s’applique dans toute sa ri- 
gueur aux faits postérieurs : après avoir vendu un meuble à 
Paul, si je vends une deuxième fois et livre ce même meuble 
à Pierre, Paul pourra m’appeler en garantie ; — j’ai vendu un 
immeuble : l’acheteur a négligé de faire transcrire ; je fais 
une nouvelle vente, et le second acheteur s’empresse de rem- 
plir cette formalité : le premier acheteur se trouvera évincé 
par mon fait personnel. — Mais quand il s’agit de faits anté- 
rieurs à la vente, cette disposition doit être entendue avec 
certaines modifications : assurément, une clause générale de 
non garantie ne saurait affranchir le vendeur de l’action de 
l’acheteur, en cas d’éviction ou de trouble : ainsi, je vends 
un immeuble, sachant que mon droit est résoluble pour 
cause de violence ou de lésion ; si ce fait donne lieu à resci- 
sion, nul doute que l’acheteur pourra m’appeler en garantie. 
— Je vends un immeuble grevé d’une hypothèque ou autre 
charge que j’ai consentie ; l’acquéreur est évincé, par l’effet 
de l’action réelle : je serai encore soumis à la garantie ; car 
l’éviction résulte de mon fait ; je l’ai indirectement causée. 
Peu importe que l’acheteur ait eu le moyen de rendre sans 
effet l’hypothèque ; ce qui arriverait, par exemple, s’il était 
créancier lui-même avec inscription antérieure à celle du 
poursuivant, et qu’il eût perdu son rang en négligeant de re- 
nouveler son inscription dans les dix ans (2154) : la déchéance 
résultant du défaut de renouvellement ne peut être opposée 
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que par les créanciers inscrits ; on ne peut s’en prévaloir 
quand il s’agit de la garantie ouverte en matière de vente. 

Mais ne perdons pas de vue que le seul but du législateur 
a été de mettre l’acheteur à l’abri des réticences dolosives : 
si le vendeur déclare loyalement certains faits susceptibles 
de donner lieu à éviction, par ex., que son droit est soumis à 
l’exercice d’un réméré ou du retrait successoral ; que le sort 
de l’aliénation qu’il consent, dépend d’une action en rescisien 
pour lésion, comment admettre que la clause de non-garantie 
stipulée à raison de ces faits, soit frappée de nullité ? La 
bonne foi a présidé aux conventions intervenues ; l’acheteur 
a traité en connaissance de cause ; il a librement accepté 
toutes les conséquences du danger qui le menaçait : à quel 
titre, dès lors, prétendrait-il agir contre le vendeur. — Aussi 
tous les auteurs lui refusent-ils en ce cas l’action en garan- 
tie : Pothier lui-même (n. 185), après avoir posé en principe 
que la clause générale de non-garantie ne s’étend pas aux 
faits personnels du vendeur, ajoute : “ Il serait contre la 
bonne foi que le vendeur, qui ne peut ignorer son propre 
fait, exposât l’acheteur aux évictions qui peuvent arriver par 
son fait sans le lui déclarer .” 

Cette déclaration équivaut, par conséquent, à une clause 
de non-garantie ; elle place le vendeur dans la même position 
que si la cause d’éviction provenait d’un fait qui lui fût étran- 
ger. — Voyons quels sont ses effets : le vendeur est-il affranchi, 
non-seulement de l’action en garantie, mais encore de l’action 
on restitution du prix (1629) ? Suivant Duranton (t. 16, n. 261) 
l’acheteur est censé prendre sur lui tous les risques et périls : 
d’une part, dit-il, l’acheteur a connu le danger d’éviction : 
d’autre part, la déclaration du vendeur équivaut à une stipu- 
lation de non-garantie (1626) ; donc le vendeur est dispensé 
de restituer le prix (Arg. de l’art. 1629). L’article 1626, il est 
vrai, n’est explicite que pour les charges : mais l’expression 
charges est ici générique ; elle embrasse tous les droits qui 
affectent la chose, ou qui peuvent donner lieu à éviction : en 
réalité, les charges imposées à un immeuble sont des évic- 
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tions partielles. — Troplong (n. 483) combat ce système : il 
soutient avec raison, que si la déclaration du péril, faite par 
le vendeur, est assimilée par l’art. 1626 à une clause de non- 
garantie, c’est uniquement en ce qui concerne l’obligation de 
prendre fait et cause et de payer des dommages-intérêts ; 
mais que des inductions ou des dispenses implicites ne suffi- 
sent pas pour faire cesser l’obligation de restituer le prix : 
“ La loi exige une réserve expresse, dit-il ; une clause qui 
éveille l’attention de l’acheteur ; qui le mette à même de ré- 
fléchir : il faut non-seulement que l’acheteur ait connu les 
charges, mais encore que le vendeur ait stipulé formellement 
la non-garantie : on peut être affranchi du recours en garan- 
tie tout en restant tenu de restituer le prix : il n’y a rien là 
d’incompatible. — Ainsi, distinguons avec soin l’action en ga- 
rantie, de l’action en restitution du prix : l’une a pour base 
la réparation d’un dommage ; l’autre n’est qu’une condictio 
indebiti. ( Voy . au surplus, l’art. 1629). 

En ce qui touche les hypothèques, Durauton (n. 261) admet 
que si elles ont été créées par les propriétaires antérieurs au 
vendeur, la garantie n’est pas due lorsqu’elles ont été décla- 
rées lors de la vente. Mais, suivant lui, quand “ il s’agit 
d’hypothèques concernant le vendeur, la seule déclaration 
qu’en fait celui-ci dans le contrat de vente, ne le soustrait 
pas à l’action de l’acheteur, évincé par suite de l’action hy- 
pothécaire ; “ car, dit-il, le vendeur est tenu de l’éviction qui 
résulte de son fait personnel ; or, en ne payant pas ses dettes,, 
c’est lui qui est la cause réelle de l’éviction ; l’acheteur a dû. 
croire qu’il les payerait, puisqu’il ne le chargeait pas de les 
payer.” — Ainsi, d’après Duranton, la déclaration ne suffit pas 
pour affranchir le vendeur de la garantie à raison des hypo- 
thèques provenant de son chef. — Duvergier (n. 319), adoptant 
sur ce point l’opinion de Troplong (n. 418), répond avec rai- 
son “ que cette prétendue exception n’est fondée sur aucun 
texte ; qu’en déclarant l’existence d’une hypothèque, qu’il a 
créée, l’acheteur avertit l’acheteur qu’i2 se repose sur lui du 
soin de verser le prix entre les mains du créancier et de purger .” 
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En effet, c’est comme si le vendeur disposait à la charge de 
ces mêmes hypothèques ; comme s’il stipulait l’affranchisse- 
ment exprès de toute garantie : le purgement était la loi im- 
plicite du contrat ; l’acheteur ne peut prétexter cause d’igno- 
rance, ni s’en prendre au vendeur : il a couru volontairement 
une chance. — Tenons donc pour règle, que la déclaration des 
charges hypothécaires s’oppose à ce que l’acheteur évincé 
puisse agir en garantie contre le vendeur, quoique les hypo- 
thèques viennent de son chef ; sauf, bien entendu, toute sti- 
pulation contraire. 

Que doit-on décider si l’acheteur a eu connaissance des 
causes d’éviction, extrinsecus , c’est-à-dire, par toute autre voie 
que la déclaration du vendeur ; notamment, par la commu- 
nication des titres de propriété ? Il résulte de l’article 1629, 
que, par cette circonstance, le vendeur est affranchi de la 
garantie ; mais qu’il ne doit pas moins restituer le prix. 

Toutefois, les auteurs ne s’accordent point sur l’application 
de la règle, en ce qui touche les conséquences de l’éviction 
résultant des hypothèques ; ils distinguent : ces charges ont 
été créées par le vendeur, ou elles proviennent des proprié- 
taires antérieurs : 

Au premier cas , on admet généralement que le vendeur est 
soumis à l’action en garantie. — Pourquoi cette différence 
avec le cas où l’acheteur a connu les hypothèques par une 
déclaration expresse du vendeur ? pourquoi ne pas soumettre 
à une même règle les hypothèques et les charges d’une autre 
nature ? Troplong (n. 418) répond ainsi à cette double ques- 
tion : “ En ne chargeant pas l’acheteur de payer les créan- 
ciers hypothécaires, le vendeur a suffisamment donné la per- 
suation que son intention était de s’acquitter lui-même 
envers eux : c’est ici qu’il y a une grande différence entre 
l’hypothèque et d’autres charges analogues, telles que servi- 
tudes, droits de retour, etc. ; celles-ci affectent l’immeuble 
pour des causes qu’il n’est pas au pouvoir du vendeur de 
faire disparaître : mais il n’en est pas de même de l’hpothè- 
que qui sert de garantie aux dettes personnelles du vendeur : 
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celui-ci a toujours un moyen de l’effacer ; l’acquéreur doit 
présumer que le vendeur libérera l’immeuble en se libérant 
lui-même. L’obligation de garantie subsistera donc dans 
toute son étendue : on doit le décider avec d’autant plus de 
raison, qu’il s’agit ici d’un fait personnel au vendeur.” — 
Ainsi, quand les hypothèques viennent du chef du vendeur, 
on admet que la déclaration seule peut l’affranchir de l’ac- 
tion en garantie. 

Au deuxième cas , c’est-à-dire, lorsque les hypothèques ont 
été créées par ceux qui ont possédé l’immeuble avant le ven- 
deur, les auteurs sont en dissidence: Duvergier (n. 319) exige 
encore une déclaration pour que le vendeur soit affranchi de 
la garantie : il y a même raison, dans les deux cas, dit-il, 
pour supposer que l’acheteur a compté sur l’extinction de ces 
charges. — Troplong (n. 427) pense au contraire, que la ga- 
rantie cesse indépendamment de toute déclaration : il fait 
observer, que le vendeur n’était pas lié personnellement, 
mais comme tiers détenteur, et que l’on doit, par analogie, 
étendre aux hypothèques, les règles établies par l’art. 1638 
sur le cas de servitudes apparentes, car il y a identité de 
motifs. 

Nous pensons également, qu’il faut combiner l’art. 1626 
avec l’art. 1629 : or, ce dernier article exige seulement, pour 
l’exclusion de la garantie, que l’acheteur ait connu lors de la 
vente le danger de l’éviction ; donc ce fait est placé sur la 
même ligne que la déclaration ; il a le même degré de force. 
Ces mots de l’art. 1619 à moins que l'acquéreur n'ait connu , 
sont sous-entendus dans l’art» 1628. — Ainsi, la déclaration 
n est pas indispensable : la loi parle de toutes charges , sans 
distinguer si elles sont hypothécaires ou de toute autre na- 
ture (1626), et, en général du danger d’éviction (1629). Peu 
importe, en effet, d’où vienne la connaissance acquise par 
1 acheteur du danger d éviction, s’il a couru volontairement 
la chance. 

Au résumé, la disposition finale de notre article, qui dé- 
clare sans effet la clause générale de garantie, relativement 
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aux faits personnels du vendeur, n’est relative qu’aux deux 
cas suivants : 1° faits et promesses postérieurs à la vente ; 
2° faits et promesses antérieurs au contrat, que le vendeur 
dissimulerait en vue de surprendre la bonne foi de l’ache- 
teur : hors ces deux cas, cette disposition restrictive est sans 
application — En principe, lorsque les faits personnels du 
vendeur sont déclarés à l’acheteur ou connus de lui, la non- 
garantie est utilement stipulée. 

Il est bien entendu, que le vendeur pourrait par une clause 
générale, s’affranchir de toute garantie, pour cause d’éviction 
qui proviendrait du fait d’un tiers ( voyez art. 1 629). 

Doit-on considérer la stipulation de non-garantie comme 
non avenue, lorsque l’éviction résulte non du fait du ven- 
deur, mais de celui qu’il représente comme héritier ? On 
peut dire que l’héritier est tenu de réparer le dommage causé 
parle défunt.— Néanmoins, tous les auteurs se prononcent 
en sens contraire ; ils entendent restrictivement ces mots de 
notre article : faits personnels , et décident en conséquence 
que cette clause affranchit le vendeur de la garantie pour 
l’éviction causée par les hypothèques ou autres charges pro- 
venant des propriétaires antérieurs ; même de ceux qu'il 
représente à titre universel; qu’il est uniquement responsable 
de celle provenant des charges par lui consenties. 

Nous verrons sous l’article 1629 quels sont les effets de la 
clause de non-garantie. 

— La surenchère exercée conformément à l’article 2185 
doit-elle être considérée comme une éviction donnant ouver- 
ture à garantie ? — D’une part, on dit que la surenchère est 
un fait postérieur à la vente, qui ne peut donner lieu à ga- 
rantie, puisqu’il n’est pas imputable au vendeur ; que, d’ail- 
leurs, l’acquéreur n’a pu se croire propriétaire incommutable 
qu’après l’expiration du délai accordé pour surenchérir : que 
l’acheteur doit supporter les conséquences du danger auquel 
il s’est volontairement exposé. — On ajoute, que telle était la 
décision de notre ancienne jurisprudence à l’égard du retrait 
lignager ou du retrait féodal. — Mais l’opinion contraire, géné- 
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râlement admise par 'es auteurs modernes, a prévalu en 
jurisprudence ; seulement, on diffère sur les motifs : Trop, 
long (n. 426) considère l’éviction par suite de surenchère 
comme un fait personnel au vendeur, puisque ce dernier 
peut, en désintéressant les créanciers, empêcher 1 éviction.— 
Duvergier (n. 321) critique ce moyen : il y a là, dit-il, une 
double erreur : d’une part, ce qu’on reproche au vendeur est 
une omission et non un fait ; de l’autre, cette omission peut 
être involontaire, car n’a pas toujours de l’argent qui veut : 
or, le fait personnel suppose un acte spontané et libre.— Il 
pense que l’action en garantie, au cas de surenchère, prend 
uniquement sa source dans le fait que le créancier hypothé- 
caire inscrit sur l’immeuble vendu, avait au moment de la 
vente le droit éventuel de surenchérir ; d’où il suit, que lors- 
qu’il exerce ce droit, l’acquéreur est fondé à dire au vendeur : 
Je suis évincé par l'exercice d'un droit dont P existence a précédé 
la vente ; fai donc l'action en garantie. — Cette critique, au sur- 
plus, ne porte que sur les mots ; au fond, ces auteurs ont eu 
la même pensée : le vendeur était dans l’obligation de faire 
cesser les causes de la surenchère ; l’acneteur devait croire 
que cette obligation serait accomplie. — Vainement dirait-on, 
que l’acquéreur ne devient propriétaire incommutable qu’a- 
près l’expiration du délai pour surenchérir : La vente a été 
parfaite en ce qui touche le vendeur, à partir du contrat ; 
dès lors, il s’est trouvé soumis, vis-à-vis de l’acheteur, à toutes 
les obligations qu’elle comportait. Aucun texte ne déclare 
que la propriété ne sera transmise qu’après l’expiration des 
délais accordés pour surenchérir ; la surenchère n’a été in- 
troduite qu’en faveur des créanciers. — Il y aurait également 
lieu à ce recours, si les hypothèques provenaient, non du 
vendeur, mais des propriétaires antérieurs ; car ces hypo- 
thèques seraient en définitive une cause de trouble antérieure 
à la vente. — Les dommages-intérêts consistent dans la diffé- 
rence entre le prix porté au contrat de vente et le montant 
de l’adjudication ; car le prix donné par l’adjudicataire est 
celui qu’aurait pu obtenir l’acquéreur propriétaire de l’im- 
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meuble. — Observons d’ailleurs, que par la vente, le vendeur 
avait renoncé implicitement à tous ses droits sur l’immeuble : 
il ne peut donc profiter de la différence de valeur que cet im- 
meuble peut avoir acquise par la suite ; or, c’est là ce qui 
arriverait cependant si la masse hypothécaire profitait du 
montant du prix de l’adjudication. — Il est bien entendu, que 
le vendeur ne serait pas soumis à l’action en garantie, si la 
vente avait été faite à charge de telles hypothèques ; si le 
vendeur les avait expressément déclarées, ou encore s’il ré- 
sultait des circonstances que l’acheteur les connaissait : par- 
faitement instruit des charges qui grevaient l’immeuble, ce 
dernier aurait pris sur lui les risques. 



1510. Dans le même 
cas de stipulation de non 
garantie, le vendeur, au 
cas d’éviction, est tenu à 
la restitution du prix de 
la chose vendue, à moins 
que l’acheteur n’ait connu, 
lors de la vente, le danger 
de l’éviction, ou qu’il n’ait 
acheté à ses risques et pé- 
rils. 



1510. In like manner, 
when there is a stipula- 
tion excluding warranty, 
the seller in case of évic- 
tion is obliged to return 
the price of the thing sold, 
unless the buyer knew at 
the time of the sale the 
danger of éviction or had 
bought at his own risk. 



* C. N. 1629. 



Dans le même cas de stipulation de non- 
| garantie, le vendeur, en cas d’éviction, est 
tenu à la restitution du prix, à moins que l’acquéveur n’ait 
connu, lors de la vente, le danger de l’éviction ou qu’il n’ait 
acheté à ses périls et risques. 



* ff. De actions empli, Liv. 19, ) Qui autem habere licere ven- 
tü. 1, L. 11, § 18. J didit, videamus quid debeat 

præstare. Et multum intéresse arbitror, utrum hoc pollicea- 
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tur, per se, venientesque à se personas non fieri , quominus 
habere liceat: an vero per omnes : nam si per se, non vi e ur 
id præstare, ne alius évinçât. Proinde si evicta res en , sive 
stipulatio interposita est, ex stipulatu non tene îtur, sive non 
est interposita, ex empto non teuebitur. e a îanus 1 ro 
quintodecimo digestorum scribit, etiam si aperte venditor 
pronuntiet, per se heredemque suum non teneri , quominùs 
habere liceat , posse defendi, ex empto eum in hoc quidem non 
teneri, quod emptoris interest, verumtamen ut pretium reddat 
teneri. Ibidem ait, idem esse dicendum, et si apertè in ven- 
ditione comprebendatur, nihîl evîctionis nomine pvatstatum tri^ 
pretium quidem deberi re evicta utilitatem non deberi : 
neque enim bonse fidei contractus banc patitur conventionem, 
ut emptor rem amitteret, et pretium venditor retineret: nisi 
fortè, inquit, sic quis omnes istas suprascriptas conventiones 
recipiet, quemadmodùm recipitur, ut venditor nummos 
accipiat, quamvis merx ad emptorem non pertineat: veluti 
cùm futurum jactum retis à piscatore emimus, aut indaginem 
plagis positis à venatore, vel pantheram ab aucupe: nam 
etiamsi nibil capit, nibilominùs emptor pretium præstare 
necesse babebit. Sed in suprascriptis conventionibus contra 
erit dicendum, nisi fortè sciens alienam vendit; tune enim, 
secundùm suprà à nobis relatam Juliani sententiam, dicen- 
dum est ex empto eum teneri, quia dolo facit. (Ulpianus). 

Ibidem. ) Lorsque le vendeur promet de mettre 
Trad. de M. Hxtlot. ) l’acbeteur en possession d’une chose, à 
quoi est-il obligé envers lui ? Je pense qu’il faut bien distin- 
guer si le vendeur promet que la possession de l’acbeteur ne 
sera troublée ni par lui ni par ses ayans-cause, ou s’il promet 
qu’elle ne sera troublée par personne : car, dans le premier 
cas, il ne paroît pas s’obliger à faire que la chose ne soit point 
évincée. Si elle vient à l’être, l’acheteur n’aura contre lui ni 
l’action de la stipulation, s’il y en a une, ni celle de la vente 
s’il n’y a point de stipulation. Mais Julien écrit au livre 
quinze du digeste, que si le vendeur a déclaré nettement que 
ni lui ni ses héritiers ne troubleroient l’acheteur, la chose 
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venant à être évincée par un autre, il ne sera point soumis à 
l’action de la vente envers l’acheteur, à l’effet de lui payer 
tous les intérêts qu il peut avoir que cette chose ne lui ait 
pas été évincée, mais seulement a l’effet de lui rendre son 
prix. Il dit au même endroit, qu’on doit observer la même 
chose dans le cas où on aura inséré dans une vente la clause 
que le vendeur ne devra aucune garantie en cas d’éviction; 
cette clause n’empêchera pas que le vendeur, en cas d’évic- 
tion, ne soit obligé de rendre le prix, mais son effet sera 
seulement d’empêcher qu’il ne soit obligé d’indemniser l’a- 
cheteur de tout l’intérêt qu’il pourroit avoir: caries contrats 
de bonne foi ne peuvent point admettre une convention qui 
tendrait à laisser le prix au vendeur, pendant que l’acheteur 
perdrait la chose ; à moins, dit-il, que toutes les conventions 
ci-dessus ne soient réunies dans une seule clause, qui porte 
que le vendeur recevra le prix dans le cas même où la chose 
vendue ne parviendrait point à l’acheteur : par exemple, 
lorsqu’on achète d’un pêcheur ce qu’il tirera d’un coup de 
filet, ou le gibier qui tombera dans les pièges dressés, ou dans 
les rets tendus par un chasseur ; car, quoiqu’il n’y ait rien 
de pris, l’acheteur doit néanmoins payer le prix. Mais il n’en 
sera pas de même dans les clauses rapportées ci-dessus, à 
moins que le vendeur n’ait su que la chose qu’il vendoit 
appartenoit à autrui ; auquel cas, suivant le sentiment de 
Julien, rapporté ci-dessus, il sera soumis à l’action de la vente 
envers l’acheteur, à l’effet de l’indemniser de tout son intérêt ; 
parce qu’il y a mauvaise foi de sa part (Ulpien). 



* 3 Pothier [ Bugnet ), ) 185. La clause par laquelle le ven- 

Vente , n° 185 et s. ) deur stipule qu’il ne sera tenu d’aucune 
garantie, empêche bien qu’il ne soit tenu des dommages et 
intérêts de l’acheteur, faute de pouvoir faire cesser les évic- 
tions, et accomplir la promesse qu’il lui a faite de lui faire 
avoir la chose : mais cette clause ne le décharge pas de la 
restitution du prix dont il est tenu condictione sine causa; car 
deLorimier, Bib. vol. 12. •> 
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l’acheteur ne s’étant obligé de payer, et n’ayant effectivement 
payé ce prix qu’en conséquence de ce que le ven eur pro- 
mettait de lui faire avoir la chose vendue; le vendeur 
n’ayant pas accompli sa promesse, la cause pour laquelle 
l’acheteur a payé le prix, ne subsiste plus; et par conséquent 
le vendeur, se trouvant avoir ce prix sans cause, doit le 
rendre. 

C’est ce que décide la loi 11, § 18, ff. de Act. empt. Etsi apertè 
in venditione comprehendatur nîhil evictionis nomine prxstatum 
iri; pretium deberi , re evictd , utilitatem non debcri nec enim 
borne fidei contractus hanc patitur conventionem , ut emptor rem 
amitteret , et venditor pretium retineret. 

Quelques docteurs cités par Bruneman, ad eamd. L., ont cru 
devoir faire à cet égard une distinction. Ils conviennent que, 
suivant la loi citée, le vendeur ne laisse pas d’être tenu à la 
restitution du prix, en cas d’éviction, lorsqu’il a stipulé en 
général qu’il ne serait tenu de garantir d’autres évictions que 
de celles qui procéderaient de son fait ; mais ils prétendent 
qu’il en doit être autrement, lorsqu’il a stipulé qu’il ne serait 
pas tenu d’une certaine espèce particulière d’éviction ; et, 
qu’en ce cas, il ne doit pas même être tenu de la restitution 
du prix, lorsque l’acheteur est évincé par cette espèce parti- 
culière d’éviction ; ce qu’ils prétendent établir par la loi 69, 
ff. de Emet., qui porte que celui qui, en vendant un esclave, 
a excepté de la garantie à laquelle il s’obligeait, le cas auquel 
l’esclave réclamerait la liberté, n’est point tenu de l’éviction, 
soit que l’homme fût déjà libre lorsqu’il l’a livré, soit qu’il 
n’ait acquis la liberté que depuis, par l’événement de la con- 
dition sous laquelle elle lui avait été laissée. 

Cette distinction est, avec raison, rejetée par Bruneman, 
ad eamd. L. Elle est dénuée de raison, et la loi 69, sur la- 
quelle les docteurs s’appuient, ne l’établit point : car cette loi 
dit bien que le vendeur n’est point tenu de l’éviction ; c’est- 
à-dire qu’il n’est pas tenu actione induplum ex hdc stipulatione , 
quâ se evictionis nomine obligavit ; mais elle ne dit nullement, 
comme ils le lui font dire, qu’il ne soit pas même tenu de la 
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restitution du prix; et ce n’était pas de cela qu’il était ques- 
tion dans cette loi, qui ne parle que de la stipulation de 
evictione. Voyez Mornac, ad eumd. §. 

186. Il y a néanmoins un cas auquel le vendeur n’est pas 
tenu même de la restitution du prix en cas d’éviction ; c’est 
lorsqu’il paraît que ce n’est pas tant la chose qu’il a vendue, 
que la prétention incertaine qu’il avait à cette chose. Cette 
vente est semblable à celle d’un coup de filet ; eâd. L. 11, § 18- 



5 Boiteux , sur \ La clause générale de non-garantie, a 
art. 1629 C. N. J pour effet d’affranchir le vendeur de tous 
dommages-intérêts, même des frais et loyaux coûts du con- 
trat ; mais elle ne le dispense pas de restituer le prix, car ce 
prix est sans cause entre ses mains. 

Toutefois, l’acheteur peut affranchir le vendeur de cette 
restitution : la loi ne prétend gêner en rien la liberté des con- 
ventions, dès le moment où le dol n’est plus à craindre : elle 
considère même la volonté des contractants comme suffisam- 
ment démontrée, lorsqu’à la clause de non-garantie, se joint 
la circonstance que le vendeur a connu d’une manière quel- 
conque, avant la vente, soit par une déclaration du vendeur, 
soit par quelque autre voie (notamment par la communica- 
tion des titres de propriété), le danger de l’éviction, ou qu’il 
a pris sur lui tous les risques et périls (1694) : le prix n’est 
plus alors l’équivalent de la chose ; mais celui de la chance. 

A quoi bon exiger, qu’à la clause de non-garantie, soit 
jointe la condition que l’acheteur aura connu le danger d’é- 
viction, ou qu’il aura pris sur lui les risques et périls ? Le 
législateur a voulu mettre l’acheteur à l’abri des surprises, en 
appelant spécialement son attention sur les dangers qui le 
menacent et en lui montrant qu’il fait un contrat aléatoire. 

Que faudrait-il décider si la non-garantie n’avait pas été 
stipulée ? l’acquéreur pourrait exiger la restitution du prix, 
bien qu’il eût connu le danger de l’éviction (Arg. des articles 
1626, 1638, 1642). Le prix serait sans cause entre les mâins 
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du vendeur. — En pareil cas, la promesse de garantie replace- 
rait les parties sous l’empire de la loi commune et autorise- 
rait l’action en dommages-intérêts. 

Quid , dans la même hypothèse, si la vente a eu lieu aux 
risques et, périls de l’acheteur ? Il est difficile, dit Duranton 
(t. 16, n. 241), de ne pas voir dans cette convention un contrat 
aléatoire.— Troplong (n. 484) pense, néanmoins, qu’il faut ap- 
pliquer la disposition qui permet de répéter le prix, condic- 
tione indebiti. Il s’agit, dit-il, d’une règle sévère ; or, en pareil 
cas, on ne peut raisonner par analogie. — Cette dernière opi- 
nion nous paraît devoir être suivie : le système de Duranton 
aurait pour résultat, d’aggraver la rigueur de la loi : pour 
que le vendeur fût affranchi de toute garantie, il faudrait 
insérer dans le contrat ces mots : sans garantie ni restitution 
de deniers. 

Ainsi, le vendeur n’ést autorisé à conserver le prix que 
dans deux cas : clause de non-garantie jointe, soit à la cir- 
constance que l’acheteur connaissait le danger d’éviction ; 
soit à la clause accessoire que la vente a eu lieu aux risques 
et périls de ce dernier. — Mais la clause de non-garantie, ou 
la circonstance que l’acheteur a couru volontairement la 
chance d’être évincé, suffit pour soustraire le vendeur à 
l’obligation de payer des dommages-intérêts. 

Au reste, ce n’est là qu’une question d’intention : le juge 
doit prononcer eu égard aux circonstances. 

— Le vendeur qui repousse la revendication dirigée contre 
l’acheteur est-il tenu des dommages-intérêts causés par les 
faits qui ont accompagné cette action ? — Une indemnité sera 
due par l’auteur du trouble ; mais le vendeur ne sera pas 
responsable du payement de cette indemnité, car le résultat 
du procès aura prouvé que la cause prétendue d’éviction 
■ n’existait pas. — Il s’agit uniquement d’une voie de fait, d’un 
cas fortuit, postérieur à la vente : le vendeur n’en est pas 
responsable. 

Mais le vendeur sera-t-il du moins tenu des dépens ? — 
On' peut dire qu’il n’a contracté d’autre obligation que celle 
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de transmettre la propriété ; qu’il n’a pas entendu prendre 
sur lui la responsabilité du trouble que des tiers pourraient 
avoir la fantaisie d’apporter sans aucun droit à la jouissance 
de l’acheteur. — Néanmoins, l’opinion contraire a prévalu de- 
vant la Cour de cassation par les raisons suivantes : si l’ache- 
teur eût connu avant le contrat la cause du trouble, il eût 
exigé que le vendeur la fît cesser. — D’un autre côté, si la 
vente n’avait pas eu lieu, le dernier aurait été obligé de sr 
défendre. 

Le vendeur est-il tenu, en cas d’éviction, non-seulement de 
rembourser le prix de vente qu’il a reçu, mais encore de 
rendre son acquéreur indemne de tout le dommage que lui a 
causé l’éviction ; notamment de lui rembourser même le prix 
de la deuxième vente, s’il est supérieur à celui de son acqui- 
sition : spécialement, l’acquéreur au prix de 1,000 francs, 
d’un immeuble adjugé moyennant 2,000 fr., peut-il exiger 
1,000 francs à titre de dommages-intérêts ? — La Cour de cas- 
sation s’est prononcée pour l’affirmative, par argument de 
l’article 1630 4°. — Nous croyons qu’il serait bien rigoureux 
d’ériger cette solution en principe absolu : sans doute, on 
peut considérer comme un gain dont l’acquéreur se trouve 
privé, la différence en plus qui existait sur le prix de la 
deuxième vente comparée à la première (1149) ; mais d’un 
autre côté, l’article 1150 porte, que “ le débiteur n’est tenu 
que des dommages-intérêts qui ont été prévus, ou que l’on a 
pu prévoir à l’époque du contrat, lorsque ce n’est point par 
son dol que l’obligation n’est point exécutée : tout se réduit 
par conséquent à une question de fait ; le juge doit prononcer 
eu égard aux circonstances. 

Après avoir déterminé les diverses causes qui donnent lieu 
à garantie, le Code fixe l’étendue de cette obligation ; il règle 
d’abord le cas d’éviction totale. 

L’action de l’acheteur évincé a un double objet : 1° la répé- 
tition du prix de vente ; 2° l’indemnité pour le dommage 
causé par l’éviction. 

La restitution du prix est due, moins à titre de dommages- 
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intérêts, que par l’effet d’une condictio indebiti: aussi l’article 
1631 oblige-t-il le vendeur à effectuer ce remboursement, 
bien que la chose ait diminué de valeur; en sorte que l’ache- 
teur peut recevoir plus qu’il n’a perdu. 

L’importance des dommages-intérêts varie suivant les cir- 
constances : l’article 1630 énumère diverses prestations qui 
sont dues à ce titre. — Ces prestations sont la réparation d’un 
dommage éprouvé par l’acheteur. Elles ne sont point dues 
lorsqu’il existe une clause de non-garantie, ou lorsque l’ache- 
teur a eu connaissance des causes de l’éviction : en ce cas, le 
vendeur n’est soumis qu’à la restitution du prix (1629). 

Voy. autorités sur art. 1576. 



1511. Soit que la ga- 
rantie soit légale ou con- 
ventionnelle, l’acheteur , 
au cas d’éviction, a droit 
de réclamer du vendeur ; 

1. L a restitution d u 
prix; 

2. Celle des fruits, lors- 
qu’il est obligé de les 
rendre à la personne qui 
l’évince; 

3. Les frais faits tant 
sur la demande en garan- 
tie contre le vendeur que 
sur la demande originaire ; 

4. Les dommages, les in- 
térêts et les frais du con- 
trat ; 

Sauf néanmoins les dis- 
positions contenues dans 
l’article qui suit. 



1511. Whether the war- 
ranty be legal or conven- 
tions!, the buyer, in case 
of éviction, has a right to 
claim from the seller : 

1. Restitution of the 
price ; 

2. Restitution of the 
fruits i n case he is obliged 
to pay them to the party 
who evicts him ; 

3. The expenses incur- 
red, as well in his action 
of warranty against the 
seller as in the original 
action ; 

4. Damages, interest and 
ail expenses of the con- 
tract ; 

Subject nevertheless to 
the provision contained in 
the article next following. 
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* C N. 1630 T lorsque la garantie a été promise, ou qu’il 
j n’a rien été stipulé à ce sujet, si l’acquéreur 
est évincé, il a droit de demander contre le vendeur, 

1° La restitution du prix ; 

2° Celle des fruits, lorsqu’il est obligé de les rendre au 
propriétaire qui l'évince ; 

3° Les frais faits sur la demande en garantie de l’acheteur, 
et ceux faits par le demandeur originaire ; 

4° Enfin les dommages et intérêts, ainsi que les frais et 
loyaux coûts du contrat. 



Voy. autorités sur art. 1510. 



* ([. De evictionibus , liv. 21, ) L. 60. Si in venditione dictum 
lit. 2, LL. 60-70. J non sit, quantum venditorem pro 
evictione præstare oporteat : nikil venditor præstabit, præter 
simplam evictionis nomine, et ex natura ex empto actionis, 
hoc quod interest (Javolenus). 

L. 70. Evicta re, ex empto actio non ad pretium duntaxat 
recipiendum, sed ad id quod interest competit. Ergo et si 
minor esse cæpit, damnum emptoris erit (Paulüs). 

Ibidem. ) L. 60. Si on ne s’est point expliqué dans 
Trad. de M. Hulot. J la vente sur ce que le vendeur seroit 
obligé de donner à l’acheteur en cas d’éviction, le vendeur ne 
sera obligé envers l’acheteur qu’à lui rendre le simple de son 
prix, et en outre, à cause de la nature de l’action de la vente, 
à l’indemniser de l’intérêt qu’il a de n’avoir pas été évincé 
(Javolenus). 

L. 70. Lorsque la chose vendue est évincée, l’acheteur a 
l’action de la vente, non-seulement à l’effet de se faire rendre 
son prix, mais encore à l’effet de se faire indemniser de tout 
l’intérêt qu’il peut avoir. Ainsi, si la chose est devenue entre 
les mains de l’acheteur d’un prix moins considérable, ce sera 
lui qui en souffrira (Paul). 
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* 3 Pothier (Bwgnet), > 1 <8. Le vendeur en cas 

rente, «• 1184139. fdoitMre condamne envers lachelenr 

à lui restituer le prix qu’il a reçu. 

Il doit donc y être condamné, de même que dans le cas de 
défaut de tradition, quand même la chose vendue aurait ete 
depuis le contrat de vente, considérablement d . eter J oree ’ 
par la négligence de l’acheteur, soit par des accidents de force 

majeure, de manière qu’elle se trouverait, lors de 1 éviction 

d’une valeur beaucoup inférieure au prix pour lequel elle a 



été vendue (1). 

Nous avons établi cette décision supra , part, 2, n bS. 

119. Il y a quelquefois quelques déductions à faire sur le 
prix que le vendeur est tenu de rendre à l’acheteur en cas 
d’éviction. 

1° Si, avant la- demande sur laquelle l’acheteur a été 
évincé, il y avait eu une précédente instance entre le vendeur 
et l’acheteur, soit pour défaut de contenance, soit pour 
quelque charge réelle qui n’aurait pas été déclarée par le 
vendeur, et que, sur cette instance, le vendeur eût été con- 
damné à payer une certaine somme à l’acheteur, le vendeur 
appelé depuis en garantie sur la demande sur laquelle 
l’acheteur a été condamné à délaisser l’héritage, doit faire 
déduction, sur le prix qu’il doit rendre à l’acheteur, de la 
somme que l’acheteur a déjà touchée pour raison du défaut 
de contenance ou de la charge non déclarée : car cette somme 
était la restitution d’une partie du prix que le vendeur lui a 
déjà faite ; il ne doit donc plus rendre que le surplus. Arg. 
L. 48, ff. de Evict. 

120. 2° Si le vendeur, avant le contrat de vente, avait fait 
des méliorations sur l’héritage qu’il a depuis vendu, et que 
l’acheteur eût reçu le prix de ces méliorations du propriétaire 
à qui il a délaissé l’héritage, le vendeur doit déduire cette 



(l) Il suit de là que L’acheteur a intérêt à être évincé, qu’il ne suppor- 
tera pas les détériorations survenues à la chose, quoiqu’il eût profité des 
améliorations, mais c’est la conséquence de la doctrine de Dumoulin, 
approuvée par Pothier et adoptée par le Gode. (Bugnetj. 
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somme sur le prix qu’il doit rendre à l’acheteur ; car le prix 
de ces méliorations qu’il a reçu, fait partie du prix pour le- 
quel la chose lui a été vendue; et, par conséquent, ayant 
déjà reçu une partie du prix, le vendeur ne doit plus lui 
rendre que le surplus (1). 

121. 3° Lorsque l’acheteur a fait des dégradations sur l’hé- 
ritage dont il a profité ; putà, en vendant une futaie, sans 
qu’il ait été obligé d’en faire raison à celui à qui il a été con- 
damné de délaisser l’héritage, il doit faire déduction, sur le 
prix de l’héritage que le vendeur doit lui rendre, de la somme 
qu’il a reçue pour le prix de cette futaie ; car il a été rem- 
boursé du prix de l’héritage jusqu’à concurrence de cette 
somme. 

122. Le vendeur n’est pas en droit de faire déduction, sur 
le prix qu’il doit rendre, des sommes qu’il lui en a déjà coûté 
pour faire cesser de précédentes évictions, lorsque ce n’est 
pas l’acheteur qui a reçu ces sommes. 

C’est ce qui paraîtra par l’exemple suivant : Vous m’avez 
vendu, comme à vous appartenant, un héritage qui apparte- 
nait à Pierre. Sur la demande en revendication donnée par 
Pierre contre moi, je vous ai appelé en garantie, et vous avez 
transigé avec Pierre, lequel, pour une somme d’argent que 
vous lui avez donnée, s’est désisté de sa demande. 

Depuis, j’ai été obligé de délaisser cet héritage à Jacques, 
qui était appelé à une substitution de cet héritage après la 
mort de Pierre. Sur le prix que vous me devez rendre en 
conséquence de cette éviction, vous ne pouvez me faire 
aucune déduction de ce que vous avez payé à Pierre ; car ce 
n’est pas moi qui ai reçu cette somme. On ne peut pas dire 
que c’est pour moi et en mon acquit que vous l’avez payée à 
Pierre ; car je ne devais rien à Pierre ; c’était vous qui étiez 
obligé de faire cesser l’éviction de Pierre ; c’était pour vous 

(1) Il est bien évident que tout ce que l’acheteur reçoit du revendi- 
quant à raison des améliorations effectuées sur l’immeuble restitué à son 
propriétaire, doit diminuer d’autant l’indemnité due par le vendeur. 
(Bugnet). 
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acquitter de votre obligation que vous avez payé cette somme 
à Pierre. Mais, en me défendant de l’éviction de Pierre, vous 
n’en demeuriez pas moins obligé de me défendre ou de m in- 
demniser des évictions que je pourrais souffrir de la part 
d’autres personnes. Jacques m’ayant évincé pour le total de 
l’héritage, le prix doit m’être par vous rendu en total ; Ca- 
ballinus, de Evict. in addition, au grand Recueil, feuillets 104 
et 105. 

123. Lorsque l’acheteur a été condamné à restituer les 
fruits qu’il a perçus, le vendeur, son garant, doit être con- 
damné à l’acquitter de cette condamnation. 

Cependant si le vendeur assigné en garantie, déclarait à 
l’acheteur qu’il n’a pas de moyens pour le défendre, s’il 
offrait de lui restituer le prix, et de l’indemniser entièrement 
de l’éviction, et que l’acheteur, nonobstant ces offres, voulût 
soutenir le procès, le vendeur pourrait, en consignant le prix, 
se décharger de l’obligation d’acquitter l’acheteur de la resti- 
tution des fruits perçus depuis les offres pendant le cours du 
procès : car le vendeur ayant offert à l’acheteur tout ce qu’il 
lui devait, ne doit pas souffrir de ce que. l’acheteur, sans 
égard à ses offres, qu’il devait accepter, a voulu soutenir 
contre le demandeur originaire un procès injuste. 

Au reste, je crois que le vendeur, pour se décharger de 
cette obligation, doit consigner le prix dont il a offert la resti- 
tution : car, tant que le vendeur ne consigne point, et qu’il 
conserve la jouissance du prix que l’acheteur lui a payé, il 
doit faire avoir à l’acheteur la jouissance de la chose vendue, 
qui doit tenir lieu à l’acheteur de la jouissance qu’a le ven- 
deur du prix qu’il lui a payé. G’est pourquoi le vendeur doit 
acquitter l’acheteur de la restitution de ces jouissances, 
lorsque l’acheteur est condamné de les restituer au deman- 
deur originaire (1). 

(1) On demandera peut-être pourquoi l’art. 1630, G. civ., (V. ci-dessus, 
p. 35, note 1,) parie tout à la fois de la restitution des fruits au revendi- 
quant, et des dommages-intérêts dus par le vendeur à l’aeheteur : car ce 
dernier chef suppose un acheteur de bonne foi (F. art. 1599, C. civ., ch 
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124. Pareillement, lorsque l’acheteur a été condamné à 
faire raison au demandeur originaire, des dégradations faites 
par son fait ou par sa faute, le vendeur doit aussi en certains 
cas l’acquitter de cette condamnation. J’ai dit en certains cas , 
car il y a à cet égard des distinctions à faire. 

125. Si les dégradations sont des dégradations dont l’ache- 
teur a profité, et s’il n’a été condamné pour lesdites dégrada- 
tions, envers le demandeur originaire, qu’à la restitution de 
la somme dont il a profité, le vendeur son garant qui lui 
restitue le prix entier qu’il a payé, n’est pas tenu de l’acquit- 
ter en outre à cet égard envers le demandeur originaire. 

Finge. Vous m’avez vendu un héritage pour le prix de 

50.000 liv. J’ai fait abattre une futaie qui était sur cet héri- 
tage, qqe j’ai vendue pour le prix de 10,000 liv. J’ai été con- 
damné à délaisser cet héritage, et à payer au demandeur 
originaire la somme de 10,000 liv. que j’ai reçue pour le prix 
de la futaie. Vous ne devez pas, sur l’action de garantie que 
j’ai donnée contre vous, être condamné à payer pour moi 
cette somme de 10,000 liv., outre la restitution que vous 
devez me faire du prix entier de 50,000 liv. que je vous ai 
payé : car si cela était, il est évident que je profiterais de 

10.000 liv. à vos dépens ; ce que l’équité ne permet pas. 

Il y a plus : non-seulement vous n’êtes pas obligé de payer 
cette somme pour moi, mais j’avais été condamné à délaisser 
l’héritage sans rendre cette somme, putà, sur la demande 
d’un créancier hypothécaire, qui n’a droit de se faire délais- 
ser l’héritage qu’en l’état qu’il se trouve lorsqu’il exerce son 
hypothèque, vous seriez en droit de me diminuer, sur les 

50.000 liv. que je vous ai payées pour le prix entier de l’héri- 

dessus, p. 1, note 2), et l’autre suppose un possesseur de mauvaise foi, 
puisqu’il est condamné envers le revendiquant à la restitution des fruits. 
On peut répondre que l’acheteur a été de bonne foi lempore emplionis, 
que cette bonne foi a cessé postérieurement, et, dans tous les cas, au 
moment de la demande en revendication : ce qui suffit pour comprendre 
le cumul de ces deux chefs de la demande de garantie. (Bugnet). 
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tage, 10,000 liv. que j’ai reçues pour le prix do la futaie; 
autrement j’aurais deux fois le prix de cette futaie . car le 
prix total de 50,000 liv. est le prix de toutes les choses qui 
composaient l’héritage lors de la vente que vous m en avez 

faite, et par conséquent le prix de la futaie s y trouve com- 

pris. 



126. A l’égard des dégradations dont l’acheteur n’a pas pro- 
fité, la question ne peut guère tomber sur un acheteur de 
bonne foi ; car il ne doit pas être tenu, envers le demandeur 
originaire, des dégradations qu’il a faites avant quil eut 
aucune connaissance du droit du demandeur. 



Il est permis à chacun de négliger son bien : on ne peut 
regarder comme une faute qu’un homme ait laissé détériorer 
une chose dont il avait sujet de se croire le véritable proprié- 
taire, quoiqu’il ne le fût pas : Qui quasi suarn rem neglexit , 
nulli querelæ subjectus est; L. 31, § 3, £f. de Hered. petit. Néan- 
moins si, par erreur de droit, le juge m’avait condamné, 
quoique acheteur de bonne foi, à faire raison des dégrada- 
tions par moi faites sur l’héritage que j’ài été condamné de 
délaisser; le vendeur, qui aurait été par moi sommé en ga- 
rantie, devrait être condamné à m’en acquitter ; car, étant 
obligé de prendre mon fait et cause, il doit prendre à ses 
risques la défense de la cause, et par conséquent m’acquitter 
des condamnations justes ou injustes qui interviendraient 
contre moi. Mais si je m’étais laissé condamner sans sommer 
en garantie mon vendeur, le vendeur pourrait se défendre de 
m’acquitter de cette condamnation, en m’opposant que c’est 
par ma faute, et pour m’être mal défendu, que j’ai été con- 
damné à faire raison de ces dégradations ; et que si je l’avais 
mis en cause, il m’aurait mieux défendu, et aurait empêché 
cette condamnation. * 



Mais, pour que le vendeur puisse m’opposer cette exception, 
il faut qu’il ait été lui-même possesseur de- bonne foi; car, 
s’il était usurpateur de l’héritage, quoiqu’il n’ait pas été par 
moi sommé en garantie, il ne pourrait se dispenser de m’ac- 
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quitter de cette condamnation ; puisque, si je n’y avais pas 
été condamné, il en aurait été lui-même personnellement 
tenu, un usurpateur étant tenu tant des dégradations par lui 
faites, que de celles faites par ses successeurs. 

127. Il nous reste à parler du cas auquel l’acheteur a été 
condamné pour des dégradations faites depuis qu’il a eu con- 
naissance qu’il n’était pas propriétaire de l’héritage, ou qu’il 
ne l’était pas irrévocablement, et dont il n’a pas profité ; 
comme s’il a arraché de bonnes vignes pour en faire un jar- 
din d’agrément, ou si ces vignes sont devenues en mauvais 
état pour n’avoir pas été provignées et cultivées comme il 
faut, etc. Le vendeur son garant doit, en ce cas, l’acquitter 
de cette condamnation ; car, quoique l’acheteur, vis-à-vis du 
propriétaire demandeur originaire, ait eu tort de faire ces 
dégradations, il n’a pas eu tort vis-à-vis de son garant, qui 
ne peut lui reprocher pourquoi il les a faites. Il avait droit, 
en les faisant, de compter sur la garantie qui lui avait été 
promise ; il avait droit de compter que son garant empêche- 
rait l’éviction, comme il s’y était obligé en rachetant la chose 
du propriétaire : le garant ne peut donc avoir aucun prétexte 
pour se dispenser de l’acquitter de cette condamnation. 

Il doit l’en acquitter, quand même il n’aurait pas été 
sommé en garantie ; car l’acheteur ayant dû, dans ce cas, 
être condamné pour raison de ces dégradations, le garant ne 
peut pas, comme dans le cas précédent, lui opposer que s’il 
eût été sommé en garantie, cette condamnation ne serait 
point intervenue. 

Observez néanmoins que, s’il paraissait que les dégrada- 
tions ont été faites par malice, dans la vue d’aggraver l’obli- 
gation du garant dans un temps auquel l’acheteur avait lieu 
de prévoir une prochaine demande en éviction, l’acheteur ne 
doit, en ce cas, avoir aucun recours pour ces dégradations 
contre son garant : car malitiis non est indulgendum. 

Depuis la demande et pendant le procès, l’acheteur, quand 
même il serait acheteur de bonne foi, ne doit faire aucunes 
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dégradations ; et s’il est condamné pour celles qu’il aurait 
faites, il ne doit pas avoir de recours contre son garant (1). 

128. Le vendeur doit être condamné, en cas d’éviction, 
envers l’acheteur, non seulement aux dépens faits sur la de- 
mande en garantie de l’acheteur contre lui, mais encore aux 
dépens faits sur la demande originaire, tant par l’acheteur 
que par le demandeur originaire, lorsque 1 acheteur y a été 
condamné. Il ne les doit néanmoins que du jour qu’il a été 
assigné en garantie (2). A l’égard de ceux faits avant qu il ait 
été appelé, il ne doit que le coût du premier exploit de la de- 
mande originaire : autrement on pourrait ruiner en frais un 
vendeur à son insu, et sans qu’il pût l’empêcher. C’est pour- 
quoi, aussitôt qu’un acheteur est assigné auxfinsde délaisser 
l’héritage qui lui a été vendu, il ne doit pas tarder à sommer 
en garantie son vendeur. 

(1) Nous sommes complètement de l’avis de Pothier, dans ce dernier 
cas : et la vraie raison c’est que l’acheteur est officiellement averti, par 
la demande en revendication, que la chose peut lui être enlevée, et, 
quelque confiance qu’il ait dans ses moyens de défense, on peut lui dire; 
in dubio abstine. Mais alors pourquoi Pothier se montre-t-il si indulgent 
pour l’acheteur et si sévère pour le vendeur dans les alinéas qui pré- 
cèdent? Pourquoi le vendeur serait-il obligé d’indemniser l'acheteur des 
dégradations que celui-ci aurait commises, sans profit pour lui-même, 
depuis qu'il a eu connaissance qu’il n’élait pas propriétaire, et par con- 
séquent connaissance du danger de l’éviction? Notre auteur répond que 
l 'acheteur avait droit de compter sur la garantie qui lui avait été pro- 
mise, qu’il avait droit de compter que son garant empêcherait l'éviction : 
mais on pourrait faire la même réponse, même dans le cas où les dégra- 
dations ont eu lieu après la demande intentée. L’acheteur devait égale- 
ment espérer que le vendeur ferait cesser les poursuites. 

Nous préférerions décider que l’acheteur est lui-même, et sans recours, 
personnellement responsable des dégradations par lui commises depuis 
qu’il a eu connaissance que la chose n’appartenait pas au vendeur, et 
qu’en conséquence il y avait danger d’éviction : il ne doit pas rendre pire 
la condition du vendeur. (Bdgnet). 

(2) Nous avons déjà fait remarquer que le \ 3° de l’art. 1630, C. civ. (P. 
ci-dessus, p. 35, note 1), n’apportait pas cette modification, V. la note sur 
le n° 109 de Pothier, p. 48. (Bug-net). 
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129. Lorsque le vendeur appelé en garantie a signifié à 
l’acheteur qu’il n’avait pas de moyens pour le défendre, qu’il 
offrait de lui rendre le prix qu’il avait reçu, et de l’indemni- 
ser entièrement de l’éviction ; si l’acheteur, nonobstant ces 
offres, a voulu soutenir le procès, et qu’il ait succombé, il ne 
doit avoir aucun recours contre son garant pour les dépens 
qui se sont faits depuis les offres; car le vendeur ayant offert 
tout ce qu’il devait, l’acheteur devait s’en contenter ; et il ne 
doit pas être à son pouvoir de faire porter au vendeur, mal- 
gré lui, les dépens d’un procès injuste. 

130. Le vendeur, en cas d’éviction, doit être condamné aux 
dommages et intérêts, lorsque l’acheteur en a souffert au 
delà du prix qu’il a payé, in id quod supra pretium interest 
emptoris. 

Lorsque la vente a été faite de bonne foi, et que le vendeur 
ignorait que la chose qu’il vendait ne lui appartenait pas, ou 
ne lui appartenait pas irrévocablement, les dommages et 
intérêts auxquels le vendeur doit être condamné en cas d’é- 
viction, de même qu’à défaut de tradition, ne sont ordinaire- 
ment que ceux que l’acheteur a soufferts par rapport à la 
même chose qui lui a été vendue, propter rem ipsam non 
habitam , et non ceux que l’éviction aurait pu lui occasionner 
d’ailleurs extrinsecùs dans ses autres biens. 

131. Ces dommages et intérêts que l’acheteur souffre, en 
cas d’éviction, par rapport à la chose même, propter rem 
ipsam , sont : — 1° comme nous l’avons déjà observé en la 
première section, n os 69 et suiv., tous les loyaux coûts que 
l’acheteur a faits pour l’acquisition de la chose dont il est 
évincé ; car, par l’éviction, tous ces loyaux coûts deviennent 
en pure perte pour lui (1). 

Tels sont les frais du contrat, de centième denier, des 
proxénètes, les droits de franc-fief, les profits censuels ou 
féodaux qu’il a payés pour l’acquisition, etc. ; le coût des 

(1) L’art. 1630, | 4», G. civ. { V . ci-dessus, p. 35, note 1), distingue les 
dommages-intérêts des frais et loyaux coûts du contrat. (Bugnbt). 
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aveux et dénombrements et des reconnaissances qu’il a pas- 
sés : le vendeur doit rembourser l’acheteur de toutes ces 

choses (1). . , , , 

Quand même l’éviction donnerait lieu a la répétition des 

profits contre les seigneurs qui ont reçu, le vendeur ne lais- 
serait pas d’être obligé de les rembourser à l’acheteur, sauf à 
lui à exercer les droits de l’acheteur contre les seigneurs pour 
la répétition. La raison est que le vendeur doit rendre 
l’acheteur entièrement indemne de 1 éviction : or 1 acheteur 
ne le serait pas s’il était obligé d’avoir un procès contre les 
seigneurs pour la répétition des profits ; car, outre que les 
seigneurs pourraient être insolvables, ce n est point être 
indemne que d’avoir un procès à soutenir. 

132. 2" Lorsque la chose qui m’a été vendue est, depuis le 
contrat, augmentée de prix par les circonstances des temps, 
cette plus-value est pour moi une perte qui concerne la chose 
même, dont je dois être indemnisé par le vendeur. Par 
exemple, si une maison que j’ai achetée, il y a quinze ans, 

20.000 liv., en vaut trente aujourd’hui que j’en surs évincé, 
le id quanti meâ interest eam habere licere , est de valeur de 

30.000 liv., et par conséquent de 10,000 liv. au delà du prix 
que je l’ai achetée, dont mon vendeur doit m’indemniser. 

Cependant si, par des circonstances qu’on n’a pu prévoir 
lors du contrat de vente, il était survenu une augmentation 
immense de prix sur la chose qui m’a été vendue, le vendeur 
de bonne foi ne devrait pas être, en cas d’éviction, condamné 
à me payer la somme entière que vaut aujourd’hui l’héri- 
tage, et à laquelle montent par conséquent les dommages- 
intérêts résultant de l’éviction, mais seulement à payer la 

(1) Un grand nombre de ces droits qui se rattachaient au régime féo- 
dal n’existent plus aujourd’hui. Quant aux droits de mutation payés au 
trésor, ils doivent être restitués par le vendeur à l’acheteur, et même au 
cas d’augmentation de valeur, on pourrait dire, avec raison, que l’ache- 
teur doit obtenir le montant des droits nouveaux qu’il aurait à payer pour 
acquérir une propriété de valeur égale à celle dont il est évincé. Il n'y 
aurait en cela que justice. (Bügnet). 
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somme la plus haute à laquelle les parties, lors du contrat, 
ont pu s’attendre que les dommages et intérêts pourraient 
monter (1). Voy. notre Traité des Obligations , n° 164; et Du- 
moulin, TV. de eo quod interest , n°s 57 et seq. 

133. Lorsque la plus-value de l’héritage qu’on m’a vendu, 
résulte des méliorations que j’y ai faites ; si je n’ai été con- 
damné à délaisser l’héritage qu’à la charge par le demandeur 
originaire de me rembourser du prix de ces méliorations, il 
est évident que je ne pourrai prétendre contre mon garant 
aucuns dommages et intérêts pour raison de cette plus-value, 
puisque, devant en être remboursé par le demandeur origi- 
naire, je ne dois pas l’être une seconde fois par mon garant. 

C’est ce que décide Paul, en la loi 45, § 1, ff. de Acl. empt 
Si rnihi alienam aream vendideris, et in eam ego ædificavero , 
atque ita eam dominas evincit ; quia possum petentem dominum, 
nisi impensam ædificiorum solvat , doli mali exceptione summo- 
vere , magis est ut ea res ad periculum venditoris non pertineat. 

Mais si le demandeur originaire n’a pas été assujetti, par 
la sentence, à me faire raison des méliorations ; putà , si elles 
ont été compensées avec les jouissances, en ce cas c’est à mon 
garant à m’en indemniser. C’est de ce cas qu’on doit entendre 
la loi 9, Cod. de Evict , qui porte : Sin evictum fuerit , à vendi- 
tore conséquents, quanti tuâ interest ; in quo conlinetur , etiam 
eorwm persecutio quæ in rem emptam à te, ut melior fierei , 
erogata sunt. 

Cette décision souffre le tempérament que nous avons ci- 
dessus rapporté, savoir, que, si l’augmentation du prix qui 
résulte des méliorations faites par l’acheteur sur la chose 
vendue est immense, l’acheteur, qui n’a pas obtenu contre la 
partie qui l’a évincé le remboursement de' ces méliorations, 

(1) Cette décision parait sans doute fort équitable, surtout dans le 
système adopté par le Code que le prix doit toujours être intégralement 
restitué au cas de diminution de valeur, mais l’art. 1633 C. civ. (F. ci- 
dessus, p. 32, note 1), est bien exprès, et il ne tolère guère une pareille 
modification. (Bügnet). 

deLorimier, Bib. vol. 12. 
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ne peut prétendre contre le vendeur qui lui a vendu la chose 
de bonne foi, une plus grande somme que celle à laquelle ce 
vendeur, lors du contrat, a pu s’attendre que pourraient mon- 
ter au plus haut les dommages et intérêts auxquels il s’obli- 
geait en cas d’éviction. C’est ce que décide Paul, en la loi 
43 : vers. Plané , de Act. empt.. in fine. Plane , si in tantùm pre- 
tium excedisse proponas , ut non sit cogitatum à venditore de 
tantâ summd : veluti si ponas agitatorem posteà factum , vel pan- 
tomimum, evictuni esse eum , qui minimo væniit pretio , iniquum 
videtur in magnam quantitatem obligari venditorem (1). 

Ce tempérament n’a lieu qu’à l’égard du vendeur de bonne 
foi ; c’est pourquoi Paul ajoute : In omnibus tamen his casibus , 
si sciens quis alienum vendiderit, omnimodo teneri debet ; L. 45, 
§ 1, eod. tit. 

134. De même que le garant est tenu, en cas d’éviction, de 
rembourser à l’acheteur les méliorations qu’il a faites, lorsque 
la sentence n’y a pas condamné la partie qui l’évince, par la 
même raison, si la somme dont l’héritage est augmenté de 
prix par les méliorations que l’acheteur a faites, excède celle 
qu’il a dépensée pour les faire, le demandeur originaire n’é- 
tant obligé, en ce cas, de rembourser à l’acheteur que la 
somme qu’il a dépensée, le garant devra être condamné à 
l’indemniser pour le surplus. — Finge : J’ai acheté un héritage 
pour le prix de 20,000 liv. ; j’y ai fait une dépense de 3,000' 
liv. qui a augmenté de 200 liv. le revenu annuel de cet héri- 
tage, et a par conséquent accru de 4,000 liv. au moins la va- 
leur de cet héritage. L’éviction de cet héritage, qui vaut au- 
jourd’hui 24,000 liv., est pour moi une perte de 21,000 liv., 
déduction faite de 3,000 liv. qui doivent m’être remboursées 
par la partie qui m’évince. Cette éviction me cause donc une 
perte de 1,000 liv. au delà du prix de 20,000 liv. pour lequel 
je l’ai acheté, dont je dois être indemnisé par mon garant, 

(1) Le Jurisconsulte romain n’avait pas à lutter contre un texte aussi 
formel que l’est l’art. 1633, a civ, V. ci-dessus, p. 32, note t. (Bugnet). 
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qui est tenu envers moi in omne quanti meâ interest supra 
pretium (1). 

135. Que doit-on décider dans le cas inverse auquel la 
somme que l’acheteur a dépensée, excède celle dont l’héri- 
tage est augmenté de prix ? 

Finge : J’ai acheté un héritage pour le prix de 20,000 liv. , 
j’ai fait sur cet héritage une dépense de 10,000 liv., qui n’a 
augmenté le prix de l’héritage, tout au plus, que de 4,000 liv. 
Je suis évincé par le propriétaire ; il est certain qu’il ne sera 
pas obligé de me rembourser plus que les 4,000 liv. dont son 
héritage est devenu plus précieux. Mon garant sera-t-il tenu 
de m’indemniser des 6,000 liv. que j’ai dépensées de plus que 
celle qui me sera remboursée par le propriétaire ? 

Non ; car l’héritage étant supposé ne valoir que la somme 
de 24,000 liv., les dommages et intérêts résultant de l’évic- 
tion, qui ne sont autre chose que id quanti interest eum fun- 
dum habere licere , ne montent par conséquent qu’à cette 
somme de 24,000 liv. L’acheteur étant remboursé de 4,000 
liv. par le demandeur, ne souffre rien au delà du prix de 
20,000 liv. que le vendeur lui doit restituer. Les 6,000 liv. 
qu’il a dépensées de plus sont pour lui une perte : mais ce 
n’est pas une perte qui résulte de l’éviction, ni par conséquent 
qui puisse être censée faire partie des dommages et intérêts 
résultant de l’éviction dont le vendeur est tenu envers lui ; 
cette perte était faite pour l’acheteur, dès avant l’éviction, et 
indépendamment de l’éviction. 

Ce n’est ni l’éviction qui est la cause de cette perte que 
l’acheteur a soufferte, ni même le contrat de vente, qui en a 
été seulement l’occasion ; cette perte n’a d’autre cause que la 
propre faute de l’acheteur, qui a fait une folle dépense que 
rien ne l’obligeait de faire : c’est lui seul qui la doit souffrir. 

136. Nous avons jusqn’à présent exposé quels peuvent être 
les dommages et intérêts que l’acheteur est dans le cas de 

(1) Cet exemple montre clairement l’application de l’art. 1634, C. civ. 

, (F. ci-dessus, p. 56, note 2), tant contre le revendiquant qui a obtenu 
gain de cause que contre le vendeur garant. (Bugnet). 
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souffrir par rapport à la chose dont il est évincé, propter rem 
ipsam ; le vendeur de bonne foi, comme nous 1 avons déjà 
dit, n’est ordinairement tenu que de cette espèce de dom- 
mages et intérêts : il n’est pas ordinairement tenu de la perte 
que l’éviction a pu occasionner d’ailleurs a 1 acheteur extrin- 
secùs , et dans ses autres biens. 

Par exemple, si j’ai établi une auberge dans une maison 
que j’ai achetée, et qui n’y était pas alors destinée, la perte 
que me cause l’éviction par rapport au dérangement qu’elle 
apporte à mon commerce d’aubergiste, ne sera pas comprise 
dans les dommages et intérêts dont est tenu envers moi mon 
vendeur, parce que cette perte ne concerne pas la chose 
même dont je suis évincé; je ne la souffre pas propter rem 
ipsam , mais extrinsecùs , et dans mes autres biens. 

La raison de cette décision est tirée de ce principe que nous 
ne pouvons trop répéter, “ que l’obligation des dommages et 
intérêts qu’a contractée mon vendeur qui m’a vendu de bonne 
foi, n’étant formée que par son consentement, elle ne peut 
comprendre que ceux auxquels il a voulu et consenti de s’o- 
bliger, et il ne peut être censé avoir voulu s’obliger à ceux 
auxquels il ne peut pas paraître avoir pensé.” Or, dans un 
contrat de vente, les parties ordinairement n’envisagent que 
ce qui concerne la chose vendue ; elles ne peuvent pas pré- 
voir une infinité d’espèces de dommages que l’éviction peut 
causer d’ailleurs à l’acheteur. 

Par exemple, dans l’espèce proposée, le vendeur qui m’a 
vendu de bonne foi la maison, n’a pu deviner que j’y établi- 
rais une auberge, ni par conséquent penser au dommage que 
me causerait dans mon commerce d’aubergiste l’éviction de 
cette maison : il ne doit donc pas en être tenu (1). 

137. Il faut décider autrement à l’égard du vendeur qui 
m’aurait vendu de mauvaise foi, comme à lui appartenant, 
une chose qui ne lui appartenait pas ; il est tenu, en cas d’é- 
viction, de toutes les espèces de pertes et dommages que me 

(1) Toutes ces questions sont bien plus de fait que de droit. (Bugnet). 
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cause et occasionne l’éviction, quoiqu’ils ne concernent pas 
la chose vendue, et que je les souffre*par rapport à mes autres 
Mens. 

La raison est, comme nous l’avons déjà observé en notre 
Traité des Obligations , n°168, que, dans ce cas, ce n’est pas 
seulement la volonté qu’il a eue de s’obliger, c’est son dol qui 
l’oblige, quand même il ne le voudrait pas, à la réparation 
de tout le dommage que ce dol m’a causé. 

Observez que ce vendeur de mauvaise foi n’est néanmoins 
tenu que des dommages soufferts par l’acheteur, qui sont une 
suite prochaine et immédiate de l’éviction, et non de ceux qui 
n’en seraient qu’une suite trop éloignée, et qui pourraient 
avoir d’autre cause. Les principes que nous avons établis sur 
cette matière en notre Traité des Obligations, n° 167, reçoivent 
ici leur application. 

138. Quoique le vendeur ait vendu de bonne foi, il est 
néanmoins quelquefois tenu, en cas d’éviction, de certaines 
espèces de dommages causés par l’éviction à l’acheteur, quoi- 
qu’ils ne concernent pas la chose même qui a été vendue, et 
que l’acheteur les ait soufferts extrinsecùs, et dans ses autres 
biens : cela a lieu toutes les fois qu’il paraît par les circons- 
tances particulières qu’ils ont pu être prévus par le contrat, 
et, qu’en conséquence, le vendeur peut être censé s’y être 
tacitement soumis. 

Par exemple, si j’ai vendu une maison pour faire une au- 
berge, à un homme qui était aubergiste de profession, je dois 
en ce cas être tenu des dommages qu’il souffre par le déran- 
gement dans son commerce d’aubergiste que lui cause l’évic- 
tion ; car, dès que je lui vendais la maison pour faire une 
auberge, dès que je le connaissais pour aubergiste de profes- 
sion, cette espèce de dommage, qui résultait de l’éviction, 
était un dommage qui sautait aux yeux, et qui ne saurait 
passer pour un dommage qui ne pouvait être prévu par le- 
contrat 

Observez que, pour la liquidation et estimation de ces 
dommages, on doit user de beaucoup plus de modération à 
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l’égard d’un vendeur de bonne foi, qu’à l’égard d un vendeur 
de mauvaise foi. 



* 1 Domat ( Remy ), Vente, Liv. 1, ) 12. Si la vente est résolue 

Tit. 2, sec. 1 0, nP‘ 1 2, 1 3. } par une éviction, le vendeur 

est tenu de rendre le prix, et d’indemniser l'acheteur des 
dommages et intérêts qu’il en pourra souffrir, ainsi qu’il sera 
expliqué dans les articles suivans. 

13. Si la chose vendue est au même état et de la même va- 
leur au temps de l’éviction qu’au temps de la vente, le ven- 
deur ne sera tenu que de rendre le prix qu’il avait reçu, les 
frais de l’expédition du contrat, ceux de la prise de posses- 
sion, et les autres dommages et intérêts, s’il y en a, comme 
si l’acquéreur d’un héritage dont il est évincé, en avait payé 
un droit de lods et vente (C. civ., 1630). 



4 Zachariæ ( Aubry et Rau ), ) L’obligation de garantie existe 
p. 377 et s. J de plein droit, en vertu de la na- 

ture du contrat de vente. Le vendeur est donc soumis à cette 
obligation, lors même qu’il n’y a aucune faute à lui repro- 
cher, ou qu’il a entièrement ignoré la cause de l’éviction. 
Art. 1628, Cpr. 1628 et 1635. 

Le vendeur soumis à garantie pour cause d’éviction totale 
est tenu, en premier lieu, de restituer à l’acheteur le prix 
qu’il a reçu (1). Art. 1630, n° 1. Ce prix doit être remboursé 
en totalité, bien que, depuis la vente, la chose ait diminué 
de valeur, qu’elle ait subi des détériorations, ou qu’elle ait 
péri en partie, soit par cas fortuit, soit même par la négli- 

(1) Cependant un acquéreur subséquent, qui dirigerait, omisso medio, 
son action en garantie contre le vendeur primitif, ne pourrait répéter un 
prix supérieur à celui qu’il a payé, lors même qu’il agirait en vertu 
d’une subrogation expresse aux droits de son auteur, qui aurait acheté à 
un prix plus élevé. Troplong, I, 496. Duvergier, I, 37 1. Bourges, 5 avril 
1821, Dev. et Car., Coll, nouv., VI, 2, 367. Req. rej., 5 février 1845, Sir., 
45, 1, 420. Cpr. cep. Pothier, n° 149. 
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gence de l'acheteur (1). Art. 1631 (2). Mais le vendeur est 
autorisé à retenir le prix : l’indemnité qu’il peut avoir payée 
à l’acheteur, soit à raison de l’existence de servitudes passives 
non déclarées, soit pour défaut de contenance ■ la somme 
que l’acheteur aurait reçue du tiers qui l’a évincé, pour amé- 
liorations antérieures à la vente; enfin, le montant des béné- 
fices que l’acheteur peut avoir retirés des dégradations 
occasionnées par une jouissance abusive ou par une exploi- 
tation immodérée, lorsqu’il n’a pas été contraint d’en faire 
état au propriétaire (3). Art. 1632. 

Le vendeur soumis à garantie pour cause d’éviction totale 
est, en second lieu, tenu de réparer le dommage que l’évic- 
tion occasionne à l’acheteur. En vertu de cette obligation, il 
doit, lors même qu’il est de bonne foi, indemniser ce dernier : 

a. Des frais et loyaux coûts du contrat. Art 1630, n° 4. 

(1) Duranton, XVI, 284. Troplong, 489 et s. Duvergier I, 359. Zacha- 
riæ, g 355, texte- et note 11. — Cette règle s’applique-t-elle aux ventes 
d’animaux ? M. Duvergier (I, 362) adopte la négative avec Dumoulin 
(de- eo quod interest , n 05 127, 128), et Pothier (n*- 164). L’affirmative, pro- 
fessée par M. Troplong (loc. cit.), nous parait préférable. 

(2) Il faut se garder de confondre l’obligation de restituer le prix avec 
celle de réparer le dommage causé par l’éviction. Les rédacteurs du 
Code Napoléon ont, à cet égard, adopté l’opinion de Dumoulin (op. cit., 
n°* 68 et suiv.), et de Pothier, (n° 69), qui considèrent la restitution du. 
prix, non comme étant due à titre de dommages-intérêts, mais comme 
pouvant être réclamée en vertu d’une véritable condictio sine causa.. 
Cette opinion est- conforme à la nature du contrat de vente, fin effet, le 
vendeur, qui ne satisfait pas à son obligation de transférer à l’acheteur 
la propriété de la chose vendue, n’a aucun prétexte pour retenir une 
partie quelconque du prix ; il doit, par conséquent, restituer en totalité 
la somme qu’il a reçue, lors même que le dommage réel, causé ù l’ache- 
teur par l’éviction, se trouve être inférieur 5. cette somme. Troplong, I, 
503. Duvergier, I, 358. Cpr. Colmar, 7 avril 1821, Sir., 21, 2, 239 ; Douai, 
18 avril 1853, Sir., 54, 2, 11. 

(3) Duranton, XVI, 285 et 286. Troplong, I, 491 et suiv. Duvergier, 
I, 360. 
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b. Des fruits dont l’acheteur, qui a payé son prix, ou qui 
en a servi les intérêts, est lui-même obligé de faire état au 
propriétaire qui l’évince (1). Art. 1630, n° 2. 

c. Du préjudice que l’éviction cause à l’acheteur, en le pri- 
vant de l’augmentation de valeur que la chose peut avoir 
reçue depuis la vente (2), soit par des événements indépen- 

(t) On pourrait être porté, d'après la rédaction de l’art. 1630, à placer 
sur la même ligne que la restitution du prix, les indemnités dues à l'a- 
cheteur à raison des frais du contrat et des fruits ; mais cette assimila- 
tion manquerait d’exactitude : le vendeur est tenu à la restitution du 
prix, quoiqu’il ne soit point passible de dommages-intérêts. Gpr. note 30 
supra. Ce n’est, au contraire, qu’à titre de dommages-intérêts, qu’il peut 
être tenu de payer les indemnités dont il s’agit ici, puisqu’il n’a pas pro- 
fité des frais et des fruits à raison desquels elles sont dues. Il faut en 
conclure que l’acheteur ne peut réclamer de pareilles indemnités, que 
lorsqu’il a droit à des dommages-intérêts. 

(2) Il n’y a pas, à cet égard, de distinction à faire entre le vendeur de 
bonne foi et celui de mauvaise foi. Le vendeur, fût-il de bonne foi, doit 
indemniser complètement l’acheteur de la plus-value de la chose, quoi- 
que cette plus-value résulte de circonstances extraordinaires qu’il n’avait 
pu prévoir. Touiller, VI, 235. Duranton, XVI, 295. Troplong, I, 507. — 
M. Duvergier (i, 369), reproduisant la doctrine de Dumoulin f op. cit., 
n os 57 et suiv.) et de Pothier (n° 133), enseigne que le vendeur de bonne 
foi ne doit, dans le cas d’une plus-value imprévue, que la plus forte 
somme à laquelle les parties ont pu s’attendre à voir s’élever les dom- 
mages-intérêts. Cette opinion, à l’appui de laquelle on peut invoquer la 
disposition de l’art. 1150, est contraire à la généralité des termes des 
art. 1633 et 1634, qui nous semblent avoir dérogé, pour le cas spécial 
dont ils s occupent, à la règle posée par l’art. 1150. Gela nous parait 
d’autant plus évident, que la combinaison des art. 1633 et 1634 avec 
l’art. 1635 prouve que les rédacteurs du Gode n’ont pas perdu de vue la 
différence de position qui existe entre le vendeur de bonne foi et le ven- 
deur de mauvaise foi, et qu’ils ont réglé leurs obligations par des dispo- 
sitions distinctes, chaque fois qu’ils ont pensé qu'elles ne devaient pas 
avoir la même étendue. D’ailleurs, l’application de l’art. 1 150 se trouve 
écartée, en ce qui concerne le point spécial dont il est ici question, par 
l’art. 1639, qui ne renvoie au titre Des obligations que pour les cas non 
prévus au titre De la vente. 
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dants du fait de ce dernier, et antérieurs à l’éviction (1), soit, 
à plus forte raison, par suite des améliorations qu’il a faites, 
et pour lesquelles il ne recevrait du tiers qai l’évince aucune 
indemnité, ou n’obtiendrait qu’une indemnité incomplète (2). 

Le montant des dommages-intérêts à bonifier par le ven- 
deur de bonne foi se détermine par la mieux- value, c’est-à-dire 
par la différence du prix de vente à la valeur de la chose au 
moment de l’éviction. Ainsi, lorsque l’augmentation de la 
valeur résulte d’améliorations, le vendeur doit la totalité de 
la mieux- value, quoiqu’elle soit supérieure aux sommes dé- 
boursées par l’acheteur. Mais aussi ne doit-il que cette mieux- 
value, lors même qu’elle serait inférieure à ces sommes (3). 
Art. 1633 et 1634. 

(1) Il n’y a pas lieu de tenir compte de l’augmentation de valeur résul- 
tant de causes postérieures à l’éviction. Req. rej., 19 mai 1863, Sir., 64, 

1. 73. 

(2) L’acheteur ne peut, à raison de ses impenses, avoir de dommages- 
intérêts à réclamer du vendeur, que dans le cas où, d’après les règles sur 
l’action en revendication, il n’aurait pas droit, sous ce rapport, à nne 
complète indemnité de la part du tiers qui l’évince. Il en résulte que, 
pour les impenses nécessaires, qui doivent toujours être intégralement 
remboursées par ce dernier, l’acheteur n’a aucun recours en garantie à 
exercer contre le vendeur ; et c’est pour ce motif que nous ne parlons 
point au texte de cette espèce d’impenses. Il en est autrement des im- 
penses utiles, pour le cas du moins où, la mieux-value qui en est résultée 
se trouvant supérieure à la somme réellement déboursée, le demandeur 
en revendication userait du droit qui lui appartient de ne rembourser 
que le montant de cette somme ; l’acheteur, dans ce cas, serait autorisé 
à exiger du vendeur la bonification de la différence. 

(8) L’éviction ne prive, en effet, l’acquéreur que de la mieux-value de 
la chose. La différence en moins entre cette mieux-value et le montant 
des déboursés qu’il a faits, se trouvait déjà perdue pour lui au moment 
<Je l’éviction. Pothier, n° 136. Duranton, XVI, 297. Troplong, I, 509. Du- 
vergier, I, 368. Voy. cep. Zachariæ, § 355, texte et note 12. Cet auteur 
reconnaît à l’acheteur le droit de réclamer, même contre un vendeur de 
bonne foi, soit la mieux-value, soit le montant de ses déboursés. Cette 
option, à notre avis, ne doit lui être accordée que contre un vendeur de 
..mauvaise foi. Voy. la suite du texte. 




90 



[ARTICLE 1511.] 

Quant au vendeur de mauvaise foi, qui connaissait au 
moment de la vente, le danger de l’éviction, il doit, au choix 
de l’acheteur, soit le montant de la mieux- value de la chose, 
soit la restitution de toutes les sommes déboursées par ce 
dernier, quand même elles n’auraient eu pour objet que des 
dépenses voluptuaires ou de pur agrément. Art. 1635. 

Du reste, le vendeur soumis à garantie est tenu des frais 
de la demande principale, ainsi que de ceux de la demande 
en garantie. Art. 1630, n° 3. Les tribunaux peuvent cepen- 
dant, d’après les circonstances, laisser a la charge de 1 ache- 
feur les dépens faits sur la demande originaire à partir du 
moment où il aurait pu recourir contre le vendeur jusqu’à 
son appel en cause (1). En tous cas, l’acheteur qui continue 
le procès, après que le vendeur a déclaré n’avoir pas de 
moyens suffisants pour lui faire adjuger ses conclusions, doit 
supporter tous les dépens faits depuis cette déclaration (2). 

L’éviction partielle donne ouverture à garantie, quelque 
faible que soit la partie pour laquelle elle a lieu, et alors 
même que la proportion dans laquelle elle est subie n’autori- 
serait pas l’acheteur à former une demande en diminution 
de prix, si, au lieu d’avoir été évincé, il n’avait à se plaindre 
que d’un défaut de contenance (3). 

En cas d’éviction partielle, l’acquéreur a le choix de dé- 
fi) Arg. art. 2028, al. 2, Gpr. Ord. de 1667, tit. VIII, art. 14. Pothier, 
n° 129. Merlin, Rép., v° Dépens, n 0 8. Carré, Lois de la procédure, I, 783. 
Delvincourt, III, p. 148. Duranton, XVI 292. Troplong, I, 500. Duvergier, 
I, 364. Zachariæ, g 355, texte et note 10, in fine. Req. rej., 8 novembre 
1820, Sir., 21, 1, 402. Nîmes, 12 mars 1833, Sir., 33, 2, 553. Besançon, 14 
novembre 1844, Sir., 45, 2, 645. Grenoble, 3 lévrier 1845, Sir., 45, 2, 344. 
Gpr. Civ. rej., 14 mars 1825, Sir., 26, 1, 171. Voy. aussi : texte et note 6 
supra. 

(2) Pothier, n° 130. Duvergier, loc. cil. 

(3) Marcadé, sur l’art. 1626, n° 2. Civ. cass., 14 janvier 1851, Sir., 51, 1, 
103. Voy. cep. Colmar, 19 avril 1837, Sir., 40, 1, 870 ; Req. rej., 14 avril 
1862, Sir., 63, 2, 85. Ces arrêts, quoique pouvant se justifier quant au 
fond par les faits de la cause, contiennent des motifs qui sont contraires 
à la proposition énoncée au texte. 
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mander une indemnité proportionnée à la perte qu’il a 
éprouvée, ou la résiliation de la vente, lorsque la partie dont 
il est évincé est d’une importance telle qu’il est à présumer 
que l’achat n’eût pas eu lieu sans cette partie. Art. 1 636. Dans 
l’hypothèse contraire, il n’a droit qu’à une indemnité. Cette 
indemnité se détermine d’après la valeur, à l’époque de l’é- 
viction, de la partie dont l’acquéreur a été évincé, et non 
proportionnellement au prix total de la vente ; peu importe 
que la chose vendue ait augmenté ou diminué la valeur, et 
que l’éviction porte sur une partie matériellement déterminée, 
ou sur une portion indivise de cette chose (1). Art. 1637 (2). 

Les règles ci-dessus posées pour la fixation des dommages- 
intérêts qui peuvent être dus à l’acheteur en cas d’éviction 
totale s’appliquent, par analogie, à l’hypothèse d’une évic- 
tion partielle. 

Les parties peuvent, par des conventions spéciales, ajouter 
à l’obligation de garantie, soit en l’étendant à des causes 



(1 ) Lex non distingua. Duvergier, 1,374. — MM. Delvincourt (III, p. 
149) et Duranton (XVI, 300) enseignent que, si l’éviction est d’une por- 
tion indivise, il faut s’en tenir à l’art. 1631, en restreignant l’application 
de l’art. 1637 à l’éviction d’une partie matériellement déterminée de la 
chose vendue ; mais la généralité des termes de cet article résiste à toute 
distinction. Cpr. la note suivante. 



(2) La disposition de cet article, qui s’écarte, en ce qui concerne l’évic- 
tion partielle, du principe adopté par l’art. 1631 pour le cas d’éviction 
totale, est l’objet d’une vive censure de la part de M. Troplong (I, 517), 
qui y voit une injustice contre l’acheteur, dans l’hypothèse où la chose a 
diminué de valeur. Cette disposition se justifie, jusqu’à certain point, par 
la considération que l’éviction totale résolvant le contrat, oblige néces- 
sairement le vendeur à restituer la totalité du prix qu’il a reçu, et qui 
désormais se trouverait sans cause dans ses mains. L’art. 1637 statuant, 
au contraire, sur une hypothèse où le contrat continue à subsister, on 



s’explique comment le législateur a pu être amené à restreindre à la perte 
réelle éprouvéo par l’acheteur, le montant de l’indemnité qui lui est due. 
Cpr. Duvergier, I, 374. Nous conviendrons, toutefois, qu il eût été plus 
conséquent d’appliquer le principe adopté pour l’éviction totale à 1 éviction 
partielle, et surtout à celle d’une quote-part indivise de la chose vendue. 
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d’éviction qu’elle n’embrasse point de sa nature, soit en attri- 
buant plus d’étendue aux effets qu’elle produit d après les 
règles générales qui viennent d’être développées (1). 

Elles peuvent également, en sens inverse, restreindre 
l’obligation de garantie, ou même l’écarter entièrement 
Art. 1627. 

L’obligation de garantie cesse, mais seulement quant aux 
dommages-intérêts, lorsque l’acheteur a renoncé à la garan- 
tie. Art. 1134 cbn. 1629. Cependant, une pareille renoncia- 
tion laisse, en général, subsister, dans toute son étendue, 
l’obligation de garantie à raison de l’éviction qui proviendrait 
d’un fait personnel au vendeur (2), soit postérieur, soit même 
antérieur à la vente, à moins que, dans ce dernier cas, la 
cause d’éviction n’ait été déclarée ou n’ait été connue de 
l’acquéreur (3). Art. 1628 (4). 

(1) Il faut, pour étendre la garantie, des clauses spéciales et formelles. 
Une promesse vague et générale de garantir l’acquéreur de tous troubles 
et empêchements quelconques, promesse qui est d’ailleurs de style, lais- 
serait les parties dans les termes de la loi, et ne soumettrait point le ven- 
deur, par exemple, à la garantie des cas fortuits ou des faits du prince. 
Troplong, I, 465 et suiv. Giv. rej., 27 pluviôse 'an XI, Sir., 4, 1, 1. Bor- 
deaux, 28 janvier 1826, Dalloz, 1826, 2, 183. — Une pareille clause devrait 
cependant recevoir son effet pour toutes les causes d’éviction déclarées 
au contrat. Troplong, I, 468. Cpr. Civ. cass., 19 floréal an XII, 4, 1, 1. 

(2f On doit considérer comme procédant d’un fait personnel au ven- 
deur, l’éviction résultant, soit de l’annulation ou de la rescision de son 
titre, pour cause de dol, de violence, ou de lésion, soit d’une vente anté- 
rieure par lui passée, ou d’hypothèques attachées à des dettes qu’il a 
lui-même contractées. Mais on ne doit pas envisager comme personnelles 
au vendeur, les causes d’éviction qui procèdent du fait d’une personne 
dont il est héritier. Troplong, I, 474 et 476. 

(3) Troplong, I, 477. Req. rej., 2 mai 1864, Sir., 65, 1, 381. 

(4) La disposition de cet article, qui frappe indistinctement de nullité 
toute clause de non-garantie pour des faits personnels au vendeur, est 
rédigée d’une manière trop absolue. Il est, en effet, hors de doute, que le 
vendeur peut stipuler l’exemption de garantie, par un fait personnel an- 
térieur à la vente. Troplong, I, 477. Duvergier, I, 337. 
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L’obligation de garantie cesse également' en ce qui con- 
cerne les dommages-intérêts, lorsque l’acheteur connaissait, 
au moment de la vente, le danger d’éviction (1). Toutefois, 
le vendeur demeure, même dans ce cas, soumis à des dom- 
mages-intérêts, lorsque, connaissant lui-même les causes 
d’éviction, il s’est obligé à la garantie par une clause for- 
melle (2). Seulement, les tribunaux paraissent-ils, en pareil 
cas, autorisés à modérer les condamnations à prononcer au 
profit de l’acheteur (3). 

Du reste, il importe peu, du moins en général, que ce der- 
nier ait été averti par le vendeur du danger d’éviction, ou 
qu’il en ait lui-même obtenu connaissance par une autre 
voie (4). Mais il en est autrement, lorsque la cause de l’évic- 
tion consiste daus des hypothèques existant, soit du chef d’un 

(1) Arg. art. 1599 cbn. 1629. Pothier, n“ 188. Troplong, I, 231. Duver- 
gier, I, 248. 

(2) Une double condition est nécessaire pour que le vendeur soit pas- 
sible de dommages-intérêts, dans l’hypothèse où l’acheteur connaissait 
le danger d’éviction. Il faut, en premier lieu, que le vendeur ait égale- 
ment connu ce danger : en l’absence de cette circonstance, on ne peut 
plus admettre qu’il ait entendu, par une promesse de garantie, contrac- 
ter des engagements plus étendus que ceux auxquels il était soumis de 
plein droit. Il faut, en second lieu, une clause formelle de garantie : il 
est vrai qu’une pareille clause n’est pas, en général, plus efficace que la 
garantie tacite ou de droit : Eadem est vis taciti alque expressi consensus. 
Mais il doit en être autrement dans l’hypothèse prévue au texte : si le 
vendeur, qui connaissait la cause d’éviction, s’est malgré cela soumis à 
la garantie, l’acheteur est fondé à dire que c’est précisément en vue de 
cette cause d’éviction que la garantie a été expressément stipulée et pro- 
mise. Gpr. Pothier, n«» 191 et 192; Merlin, Rép., V Garantie, g 7, n° 2, 
Quest., eod. v° g 1 ; Duranton, XVI, 264 ; Troplong, I, 468 et 469 ; Du- 
vergier, I, 334 ; Zachariæ, l 355, texte et note 22; Civ. cass., 27 messidor 
an X, Sir , 4, 1, 286. 

(3) Cpr. Duranton, XVI, 264 ; Req. rej., 8 novembre 1820, Sir., 21, 1, 
402 ; Req. rej., 20 août 1835, Sir., 36, 1, 34 ; Civ. rej., 12 juillet 1837, Sir., 
37, 1, 964. 

(4) Pothier, n° 188. Troplong, I, 418. Duvergier, I, 318. Req. rej., 20 
juin 1843, Sir., 43, 1, 788. Douai, 16 février 1846, Sir., 46, 2, 319. 
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précédent propriétaire, soit du chef du vendeur (1). Celui ci 
n’est, dans ce cas, affranchi de la garantie, qu’autant quil a 

expressément déclaré ces hypothèques (2). 

L’obligation de garantie cesse d’une manière absolue, c est- 
à-dire tant pour la restitution du prix que pour les dommages- 
intérêts, dans les circonstances suivantes . 

a. Lorsque l’acheteur a renoncé à la garantie en connais- 
sance des causes de l’éviction. Art. 1629. 

b. Lorsqu’il a acheté à ses risques et périls. Art. 1629. 

c. Lorsque l’éviction est le résultat d’une faute imputable à 
l’acheteur, par exemple, lorsqu’il s’est laissé condamner par 
un jugement rendu en dernier ressort ou passé en force de 
chose jugée, sans avoir appelé en cause le vendeur, et que 
celui-ci prouve qu’il existait des moyens suffisants pour faire 
rejeter la demande ou la défense du tiers, auteur de l’évic- 
tion. Art. 1640. 

(1) La connaissance que l’acheteur peut avoir eue des hypothèques qui 
grevaient l’immeuble, ne suffit pas pour prouver qu’il ait voulu renoncer 
à la garantie. Par cela même que le vendeur n’a pas expressément dé- 
claré ces hypothèques, l’acheteur a pu et a dû supposer que ce dernier 
prendrait des arrangements pour dégrever l’immeuble. Duvergier, I, 
219. Voy. en sens contraire : Pothier, n° 188 ; Merlin, Bép., v* Garantie, 
§ 7, n“ 2. — Quant à M. Troplong (I, 418), il professe la même opinion que 
nous, en ce qui concerne les hypothèques provenant du vendeur lui- 
même ; mais il considère ce dernier comme affranchi de la garantie par 
rapport aux hypothèques existant du chef de précédents propriétaires, 
dès que l’acheteur en a eu connaissance par une voie quelconque. Les 
motifs sur lesquels s’appuie cet auteur, pour justifier cette distinction, ne 
nous paraissent pas concluants. 

(2) Le vendeur, qui déclare l’existence d’une hypothèque sur l’immeu- 
ble vendu, avertit par cela même l’acheteur qu’il sera dans la nécessité 
de purger cette hypothèque et de verser son prix entre les mains du cré- 
ancier : cet avertissement équivaut à une stipulation de non-garantie. 
Troplong, I, 477. Duvergier, I, 319. — M. Duranton, (XVI, 261) restreint 
l’effet d’une pareille déclaration aux hypothèques qui ne procèdent pas 
du chef du vendeur. 
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1512. Dans le cas de 
garantie , s i l'acheteur 
avait connaissance, lors 
du contrat, des causes d’é- 
viction, et qu’il n’y ait eu 
aucune stipulation à cet 
égard, il ne peut alors ré- 
clamer que le prix de la 
chose vendue. 



1512. If in the case of 
warranty the causes of 
éviction were known to 
the buyer at the time of 
the sale, and there be no 
spécial agreement , the 
buyer has a right to reco- 
ver only the price of the 
thing sold. 



Voy. autorités citées sur art. 1511 



* 3 Pothier , ( Bugnet ), t 187. Il y a un cas auquel le vendeur 

Vente , n° 187 et s. $ n’est pas tenu, en cas d’éviction, d’in- 
demniser l’acheteur, s’il ne s’y est pas expressément obligé 
par le contrat ; c’est celui auquel le vendeur pourrait justi- 
fier que l’acheteur avait connaissance, lors du contrat, de la 
cause qui a depuis donné lieu à l’éviction. 

Par exemple, si le vendeur pouvait justifier que l’acheteur, 
lors du contrat de vente, savait que l’héritage n’appartenait 
pas au vendeur, ou qu’il était chargé de certaines hypo- 
thèques ; en ce cas l’acheteur condamné à le délaisser sur la 
demande en revendication du véritable propriétaire, ou sur 
l’action hypothécaire des créanciers à qui appartenaient ces 
droits d’hypothèque, n’aura aucun recours pour ces dom- 
mages et intérêts : car, si l’acheteur, qui a acheté avec cette 
connaissance, souffre de cette éviction quelque chose au delà 
du prix qu’il a payé, il doit se l’imputer, puisque c’est une 
éviction à laquelle il devait s’attendre : ce n’est pas le vendeur 
qui l’a induit en erreur. 

188. Accurse et Barthole vont bien plus loin: ils sou- 
tiennent que l’acheteur n’a pas même en ce cas la répétition 
du prix qu’il a payé. Cette opinion est manifestement con- 
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iraire à l’équité, qui ne permet pas que le vendeur s’enri- 
chisse aux dépens de l’acheteur, en retenant le prix d’une 
chose qui ne lui appartient pas ; et que l’acheteur soit tout a 
la fois privé de la chose qu’il a achetée, et du prix quil a 
pavé : Iniquum emptorem carere re et pretio. 

Ces docteurs ont été trompés par la loi 27, Cod. de Evict ., 
qui, dans le sens qu’elle présente d’abord, parait conforme a 
leur décision. Il y est dit : Si fundum sciens alienum vel obli- 
gatum comparavit Athenocles , ne que quicquam de evictione con- 
venu ; quod eo nomine dédit , contra juris posât rationem. Mais 
Cujas, ad hanc L., a fait disparaître la difficulté, en observant 
que ces derniers termes quod eo nomine dédit , ne doivent pas 
s’entendre du prix, qu’ Athenocles avait payé au vendeur, ce 
qui contiendrait une injustice manifeste ; mais de ce qu’il 
avait été obligé de payer au demandeur originaire pour se 
conserver dans la possession de l’héritage. 

Ce que la loi ajoute : Nam si ignorons , desiderio tuo, juris 
forma , negantis hoc reddi , refragaiur , prouve l’interprétation 
de Cujas, et que ces termes: quod eo nomine dédit , ne doivent 
pas s’entendre du prix que l’acheteur a payé au vendeur : car 
il n’eût pas été besoin que les empereurs décidassent que le 
prix qu’un acheteur a payé, lui doit être restitué en cas d’é- 
viction ; c’est une chose qui n’est pas susceptible de doute. 

Caillet, ad hanc L, atteste que l’opinion de Cujas est suivie 
dans la pratique, quoiqu’elle ait souffert autrefois difficulté, 
suivant qu’il paraît par un arrêt de partage (sans date) sur 
cette question, rapporté par Louet, lettre A, som. 13, n° 1. 

189. Il faut décider autrement à l’égard d’un receleur qui 
aurait acheté d’un voleur une chose qu’il savait avoir été vo- 
lée. Ce receleur, en cas d’éviction, ne doit pas être recevable 
dans la demande qu’il donnerait contre le voleur pour la 
restitution du prix qu’il lui a payé ; mais ce prix doit être 
confisqué, ou appliqué aux hôpitaux. 

La raison est que l’achat que ce receleur a fait de la chose 
volée, est de sa part un crime, et une complicité du vol. Or, 
un contrat criminel ne peut produire d’action : Nemo ex pro- 
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prio dolo , ex proprio delicto consequitur actionem. Le prix que 
l’acheteur a payé pour un tel achat, a été payé es turpi causa : 
or, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations , 
n° 43, il n’y a aucune répétition de ce qui a été payé ex turpi 
causa, quum dantis æqu'e et accipientis turpitudo versatur. 

Mais lorsqu’il n’est intervenu aucun vol ni aucun crime 
auquel l’acheteur ait participé en achetant, et qu’on ne peut 
reprocher à l’acheteur qu’un simple défaut de bonne foi, pour 
avoir acheté une chose qu’il savait ne pas appartenir au ven- 
deur, ce défaut de bonne foi n’étant pas quelque chose d’assez 
grave pour être sujet à l’animadversion des lois, qui ne pu- 
nissent pas les fautes légères ; il n’empêche pas l’acheteur 
d’être reçu à demander au vendeur, en cas d’éviction, la 
restitution du prix qu’il a payé. C’est pourquoi Cujas, ad 
hanc L., dit qu’il y a une différence inter simplicem malam 
fidem et dolum. 

190. Non-seulement la connaissance que l’acheteur a eue 
que la chose n’appartenait pas au vendeur, ou était hypothé- 
quée, n’empêche pas l’acheteur d’être reçu à demander au 
vendeur, en cas d’éviction, la restitution du prix ; mais elle 
ne doit pas non plus empêcher qu’il ne soit reçu à demander 
les dommages et intérêts qu’il a soufferts au delà du prix, 
lorsque la garantie a été expressément stipulée par le contrat : 
car ce n’est que dans le cas auquel elle n’a pas été stipulée, 
que l’acheteur qui a eu cette connaissance, est exclu de la 
demande de ces dommages et intérêts. La loi ci-dessus rap- 
portée le déclare expressément par ces termes: Quum de 
evictione nihil convenu. La loi 7, Cod. commun , utr. jud ., le 
décide encore plus formellement en ces termes : Si scientes 
obligationem , dominium suscepistis , tantum evictionis promis- 
sionem solemnitate verborum velpacta promissam probantes , eos 
conveniendi (in id quod interest ) facultatem habebitis. 

La loi fin. § emptor. Cod. commun, de légat., paraît contraire 
à ces décisions. Justinien y décide que celui qui a acheté 
d’un héritier des choses comprises dans un legs ou dans un 
fidéicommis, avec connaissance de ce legs ou fîdéicommis, 
deLorimier, Bib. vol. 12. 7 
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n’avait pas, en cas d’éviction par le légataire, l’action qui naît 
de la stipulation de garantie, et qu’il devait lui suffire que 
l’héritier lui rendît le prix : Emptor sciens rei gravamen ad- 
versus venditorem actionem habeat tantum ad restitutionem 
pretii, nec ex duplæ stipulatione locum habeat , quum sufjiciat et 
pro pretio quod sciens dédit pro re aliéna satisfieri. 

Cujas, ad eamd. L. 27, Cod. de evict ., répond que c’est par 
une raison de faveur particulière aux legs et fidéicommis, 
que Justinien a ordonné cela, afin d’en procurer mieux 
l’exécution, et d’empêcher qu’on ne vendît facilement à des 
tiers les choses comprises dans les legs ou fidéicommis, en 
déniant aux acheteurs qui avaient eu connaissance du testa- 
ment l’action de garantie, quand même ils l’auraient stipulée. 
11 en conclut que la décision de cette loi est fus singulare; 
qu’elle ne doit par conséquent avoir lieu que dans le cas pour 
lequel elle a été faite, et qu’elle ne doit pas être étendue aux 
autres cas dans lesquels quelqu’un a acheté une chose qu’il 
savait ne pas appartenir au vendeur, ou ne lui pas appartenir 
irrévocablement : dans tous ces cas (sauf le seul cas de cette 
loi), la connaissance que l’acheteur a eue dès le temps du 
contrat, de la cause qui par la suite a donné lieu à l’éviction, 
n’empêche pas qu’il ne soit reçu dans l’action de garantie, 
pour ses dommages et intérêts contre son vendeur, lorsqu’il 
l’a stipulée. 

Je pense néanmoins que cette décision ne doit avoir lieu 
que dans le cas auquel le vendeur avait à cet égard la même 
connaissance que l’acheteur, comme nous allons le voir au 
paragraphe suivant. 



* 3 Delvincourt , p. 73-74 } On entend, en général, par êvic- 
et p. 146-7. J tion, l’abandon que le possesseur 

d’une chose est obligé de faire, de tout ou partie de ladite 
chose, par suite d’une action réelle exercée contre lui. Or 
comme, dans le contrat de vente, le vendeur est tenu de trans- 
férer à l’acquéreur la propriété, et, à plus forte raison, la 
possession paisible de la chose, il doit, par suite, le garantir 
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de toutes les évictions dont la cause existait antérieurement 
à la vente, quand même cette cause ne procéderoit pas du 
fait de lui vendeur. 

Cette garantie est de droit, c’est-à-dire qu’elle a lieu de la 
part du vendeur, même sans stipulation, parce qu’elle tient 
à la nature du contrat. Mais est-elle également de son es- 
sence ? A cet égard, il faut distinguer : s’il s’agit du fait per- 
sonnel du vendeur, la clause de garantie est de l’essence du 
contrat. On ne peut stipuler qu’on ne sera pas tenu de son 
propre dol. Toute convention contraire seroit donc nulle. 

Mais s’il s’agit seulement du fait des tiers, la clause de ga- 
rantie n’est plus que de la nature du contrat. Les contractans 
peuvent donc y déroger, en tout ou en partie, par des con- 
ventions particulières, sans que, néanmoins, en cas d’évic- 
tion, le vendeur puisse se prévaloir de la clause de non-ga- 
rantie, pour se dispenser de restituer le prix de la chose 
évincée (1). Si cependant l’acquéreur connoissoit, lors de la 
vente, le danger de l’éviction (2), ou s’il avait acheté à ses 
périls et risques, il ne pourroit rien répéter (3). 

(1) Le prix de la chose évincée. L’action en répétition du prix, est 
proprement celle qui est appelée en droit Romain condiclio sine causa, 
ou, condiclio causa data, causa non seculâ. Le prix est donné en échange 
de la propriété ; dès qu’elle ne passe pas à l’acquéreur, le prix est sans 
cause entre les mains du vendeur. 

Si le prix a été payé à un cessionnaire, ou à un délégataire du vendeur, 
et qu’il y ait éviction, le prix devrait-il être répété contre celui qui l’a 
reçu, ou contre le vendeur? Contre le vendeur. Le cessionnaire ou le 
délégataire sont bien procuratores in rem suam ; mais ils sont toujours, 
procuratores venditoris. C’est donc au vendeur que le prix est censé 
avoir été payé ; et c’est contre lui qu’il doit être répété. Sic jugé à Col- 
mar, le 21 juillet 1812. (Sirey, 1813 ; 2e. partie, page 241.) 

(2) Si l’acquéreur connaissait le danger de l’éviction. (L. 27, Cod., de 
Eviction.) Qu'id, si, connaissant, lors de la vente, le danger de l’éviction, 
il avait stipulé la garantie ? Il pourrait répéter le prix ; mais quant aux 
dommages-intérêts, l’article 1599 paraît décider la négative. 

(3) Il ne pourrait rien répéter. L’on suppose, dans ces deux cas, que 
le prix a été fixé en conséquence. C’est un acte mixte, qui participe de la 
nature de la vente, et du contrat aléatoire. 
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1513. Le vendeur est 
obligé de restituer la tota- 
lité du prix de la chose 
vendue, lors même qu’à 
l’époque de l’éviction la 
chose se trouve diminuée 
de valeur ou détériorée, 
soit par la négligence de 
l’acheteur ou par cas for- 
tuit ; à moins que l’ache- 
teur n’ait tiré profit des 
dégradations par lui faites, 
auquel cas le vendeur a 
droit de déduire sur le prix 
une somme égale à ce pro- 
fit. 



1513. The seller is 
obliged to make restitu- 
tion of the whole price of 
the thing sold, although, 
at the time of éviction, it 
be found to bediminished 
in value, or deteriorated, 
either by the neglect of 
the buyer, or by a fortui- 
tous event ; unless the 
buyer has derived a profit 
from the détérioration 
caused by him, in which 
case the seller may deduct 
from the price a sum equaL 
to such profit. 



* C. N. 1631- ) 1631. Lorsqu’à l’époque de l’éviction, la 

1632. $ chose vendue se trouve diminuée de valeur,, 

ou considérablement détériorée, soit par la négligence de 
l’acheteur, soit par des accidents de force majeure, le ven- 
deur n’en est pas moins tenu de restituer la totalité du prix. 

1632. Mais si l’acquéreur a tiré profit des dégradations par 
lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix une somme 
égale à ce profit. 



* f[. de actione empli , t Titius, cùm decederet, Seiæ Stichum, 
liv. 19, lit. 1, L. 43. J Pamphilum, et Arescusam per fidei- 
commissum relinquit, ejusque fideicommisit, ut omnes ad 
libertatem posl annum perduceret. Cùm legataria fideicommis- 
sum ad se pertinere noluisset, nec tamen heredem à sua peti- 
tione liberasset, heres eadem mancipia Sempronio vendidit, 
nulla commemoratione fideicommissæ libertatis facta. Emptor 
cum pluribus annis mancipia suprascripta sibi servissent. 
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Arescusam manumisit : et cùm cæteri quoque servi cognita 
-voluntate defuncti, fideicommissam libertatem petissent, et 
heredem ad prætorem perduxissent, jussu prætoris, ab herede 
sunt manumissi. Arescusa quoque, nolle se emptorem patro- 
num habere, responderat. Cùm emptor pretium à venditore, 
empti judicio, Arescusæ quoque nomine repeteret, lectum 
est responsum Domitii Ulpiani, quo continebatur Arescusam 
pertinere ad rescriptum sacrarum constitutionum, si nollet 
emptorem patronum habere : emptorem tamen nibil posse 
post manumissionem à venditore consequi. Ego cum memi- 
nissem, et Julianum in ea sententia esse, ut existimaret, post 
manumissionem quoque empti actionem durare : quæro qxiæ 
sententia vera est ? Illud etiam in eadem cognitione nomine 
emptoris desiderabatur, ut sumptus quos in unum ex his 
quem erudierat, fecerat, ei restituerentur. Item quæro, 
Arescusa quæ recusavit emptorem patronum habere, cujus 
sit liberta constituta ; an possit, vel legatariam quæ non libe- 
ravit, vel heredem patronum habere : nam cæteri duo ab 
herede manumissi sunt ? Respondi, semper probavi Juliani 
sententiam putantis, manumissione non amittitur eo modo. 
De sumptibus vero, quos in erudiendum hominem emptor 
fecit, videndum est : nam empti judicium ad eam quoque 
speciem sufficere existimo. Non enim pretium continet tan- 
tum, sed omne quod interest emptoris servum non evinci. 
Plané, si in tantùm pretium excedisse proponas, ut non sit 
cogitatum à venditore de tanta summa : veluti si ponas agi- 
tatorem posteà factum, vel pantomimum, evictum esse eum 
qui minimo veniit pretio, iniquum videtur, in magnam 
quantitatem obligari venditorem (Paulus). 

Ibidem. ) Titius en mourant a laissé à Séia, par 
Trad. de M. Hulot. S fldeicommis, trois esclaves, Stichus, Pam- 
phile et Arescusa. Il a chargé sa légataire de donner la liber- 
té à ces trois esclaves dans l’année. La légataire ne voulant 
point accepter le legs, sans cependant libérer l’héritier de la 
demande qu’elle avoit droit de former contre lui à cet égard, 
l’héritier a vendu les esclaves à Sempronius, sans faire men- 
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tion de la disposition du défunt, qui leur avoit laissé la li 
berté par fidéicommis. L’acheteur, après avoir tiré plusieurs 
années du service de ces esclaves, a affranchi Arescusa , et 
comme les autres esclaves eurent connoissance de la volonté 
du défunt, ils demandèrent la liberté qui leur avoit été lais- 
sée par fidéicommis, et traduisirent à cet effet 1 héritier de- 
vant le préteur, qui le condamna à les affranchir. Arescusa 
disoit de son côté qu’elle ne vouloit point que 1 acheteur qui 
l’avoit affranchie fût son patron. L’acheteur avoit intenté 1 ac- 
tion de l’achat contre le vendeur pour se faire rendre par lui 
le prix qu’il avoit donné pour ces esclaves, meme pour Ares- 
cusa. On a lu à ce sujet une décision de Domitius-Ulpien, qui 
portoit que si Arescusa refusoit d’avoir l’acheteur pour pa- 
tron, elle y étoit autorisée parles ordonnances; mais que 
l’acheteur, après avoir accordé l’affranchissement à Arescusa, 
ne pouvoit plus rien demander à cet égard au vendeur. Quant 
à moi, je sais que Julien pensoit que l’acheteur devoit avoir, 
même après l’affranchissement, l’action de l’achat contre le 
vendeur, relativement à l’esclave qu’il auroit affranchi. Quel 
sentiment doit être préféré ? Dans cette cause, l’acheteur de- 
mandoit en outre que le vendeur lui remboursât les dépenses 
qu’il avoit faites pour instruire un de ces esclaves. Je de- 
mande encore si Arescusa refusant d’avoir l’acheteur pour 
patron, cette qualité doit être accordée à la légataire, qui ne 
l’a point véritablement affranchie, ou à l’héritier? J’ai répon- 
du que j’avois toujours approuvé le sentiment de Julien, 
avec lequel je pense que l’acheteur ne perd pas son action 
dans l’espèce proposée, pour avoir affranchi l’esclave. A l’é- 
gard des dépenses faites par l’acheteur pour instruire l’es- 
clave, je pense qu’il n’a pas besoin pour se les faire rendre 
d’une autre action que de celle que lui donne son contrat; 
car l’action qu’a l’acheteur n’a pas pour but seulement de lui 
faire rendre son prix en cas d’éviction, mais encore de le 
faire indemniser de tout l’intérêt qu’il peut avoir de n’être 
pas évincé. Cependant, si on supposait que la dépense faite 
pour l’instruction de l’esclave surpassât de beaucoup le prix 
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qu’il vaut, en sorte que le vendeur n’eût jamais pensé qu’on 
feroit une dépense si considérable; par exemple, si l’esclave 
est évincé après que l’acheteur l’avoit rendu bon danseur, 
bon comédien, pendant qu’il l’avoit acheté une somme peu 
considérable, il seroit injuste que le vendeur fût obligé en 
ce cas à fournir une grosse somme (Paijl). 



* 3 Dumoulin, Tractatus de eo quod 1 68. Sed istud obiter 

interest , n° 68-69, p. 445 et s. } postquam hic sermo in- 
cidit, expediam. Dico quod gloss, et Doctores superficiem 
tantum, non intimum sensum, nec nisi verbositatem horum 
jurium attingunt. Dicendumpro brevi et plana conciliatione, 
quod actio ex empto de evictione præter prævium et præam- 
bulum caput ad defendendum, quod spectat ad tractatum 
dividui et individui, ubi Mod. Paris, part. 2. quæst. 8. cum 
sequent. habet duo capita, quæ spectant ad hune tractatum. 
Unum perpetuum scilicet, ad pretium, non autem ad rem, ut 
dixi suprà, nu. 66. Secundum casuale, scilicet in id quod in- 
terest præter pretium. Et hæc duo capita apertè distinguuntur 
in 1. emptorem , §. si in l. Titius, ad fin. de act. empt. in 1. si in- 
venditione, l. evicta 2. I. si plus, de evict. et alibi passim injure. 
Quantùm autem ad primum caput, quo actio ex empto com- 
petit ad pretium, vel pro rata pretii, semper quoties pro parte 
committitur, sit relatio ad bonitatem, quæ erat tempore con- 
tractûs tantùm, et secundùm eam metitur, juxta 1. I. et 1. 
bonitatis, de evict. quæ non solùm habent locum in stipula- 
tione duplæ, sed etiam pariter in actione ex empto, prout, 
utpote bonæ fidei, et uberior, non solùm committi potest pro 
parte in omnibus casibus in quibus stipulatio duplæ pro parte 
committi potest, sed etiam ubi stipulatio duplæ ob strictam 
sui naturam non potest committi pro parte, ut in 1 . si dictum, 
§. in stipulatione , de evict. tamen committi potest actio ex 
empto, ut infrà, qu. 4. ad fin. Quantùm autem ad secundum 
caput, scilicet ad interesse, recipit augmentum et diminutio- 
nem modo plus, quandoque minus, quandoque nihil præter 
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pretium interest. Et de hoc secundo capite intelliguntnr reli- 
qua jura, quæ videbantur contraria dict. 1. prima, et leg boni- 
tatis , ut in fin. num. præced. Et hæc consideratio nondum à 
quoquam tacta, non solùm ad multorum jurium verum et 
sincerum intellectum necessaria est, sed etiam in quotidiano 
usu praxique ad rectè\judicandum et consulendum. 

69. Quoties enim jura dicunt agi evictionis nomine, si 
aliud non exprimatur, nec ex materia subjecta colligatur, 
non intelligitur de stipulatione duplæ, sed de actione ex emp- 
to, quæ est naturalis et perpétua actio evictionis : stipulatio 
vero accidentalis et casualis est. Et rursùs quando exprimi- 
tur, vel tacitè(utin dubio) intelligitur agi ex emptô, nisi aliud 
addatur, vel suppleatur in facto, non sequitur agi nisi ad 
pretium, vel pro rata pretii, ut probat lex quod si nulla, in 
fine , cum lege sequenti de hæreditate vel actione vendita : quia 
interesse non venit nisi intersit, et adhuc nisi probetur quod 
à facto et probationibus pendet: et adhuc etiamsi constet 
interesse, quandoque non agitur nisi ad pretium, ut quando 
pactum est de evictione non agi. I. emptorem §. fin. de action, 
empt. His ergo casibus cùm ad pretium tantùm, vel pro rata 
pretii parte evicta agitur, non inspicitur secutum augmen- 
tum vel decrementum, sed status qui erat tempore contrac- 
tûs, et adpretiatio tune facta, juxta 1. 1 . et l. bonitatis, de evict. Et 
hoc etiam ipsa naturalis justitia sensusque communis dictant. 
Si enim fundum à te emi mille, deinde cum negligentia mea 
vel casu dimidîo deterior factus in totum evictus est, nec ap- 
paret de alio extrinseco interesse, cur actio ex empto evictio- 
nis nomine limitabitur ad dimidium pretii, videlicet, ad 
quingenta, et omnes gloss, et Doctores hucusque malè sen- 
tiunt ? Cur tu cùm non esses dominus, nilque juris haberes, 
lucraberis dimidiam partem pecuniæ meæ cum jactura mea, 
prætextu deteriorationis etiam casualis ? Cur qui non domi- 
nus et alium decipit, versabitur in lucro, deceptus vero in 
damno ? Cur non potiùs tanquàm totâ re evictâ, totum pre- 
tium repetam sine alio interesse, quia pluris non interest ? 
ut nos ex vero sensu legum, et vivâ æquitate sentimus et 
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evincimus. Pariter si rem venditam non tradis, quamquam 
si pluris valeat, vel pluris intersit quàm empta sit, ad id age- 
re. 1 . quod si nulla , cum 1. seq. de hæred. vel act. vend. I. i. de 
aci. empt. Tamen si minùs valeat, nec prætereà non intersit, 
sive tempore contractûs minoris valeat, sive posteà casa 
etiam, sive tua culpa minoris esse cœperit, non ad id coarc- 
tor, si totum pretium prærogavero, sed totum simplum ad 
minus repetam, nec tu qui non impies, cum jactura mea lo- 
cupletari debes. Et sic non obstat d. 1. quod si nulla , in princ. 
ubi si hæreditas vendita ad venditorem non spectat, debet 
æstimari, ut sic ad æstimationem agatur, quia (ut in simili 
dicam, d. 1. 1. de act. empt. in princ. infrà nu. 83.) hoc ibi dici- 
tur ad fînem augendi actionem, ut sive pretium nondum sit 
solutum, exigatur quod supervalet pretio, sive pretium solu- 
tum sit, exigatur major æstimatio, non autem ad finem res- 
tringendæ actionis, si fortè ea hæreditas minoris æstimetur 
quàm empta sit, sed hune totum solutum pretium ad minus 
repetet; imo etiamsi quid prætereà juste intersit, nec super- 
lluum pretii cedet lucro non implentis quasi verè implevisset. 
Ex his habes obiter novum et verum intellectum plurium 
jurium, et hac brevi facilique interpretatione defungi licet à 
multis sophisticis et anxiis intricationibus Dd. in dictis locis. 



Voy. Pothier et Aubry et Rau , cités sur art. 1511. 



* 3 Pothier (Bugnet), ) 68. On a agité la question, si le ven- 

Vente, n 0B 68, 69. ) deur qui a été condamné à livrer la 

chose, et qui l’a en sa possession, peut être contraint précisé- 
ment à la livrer ; ou si, sur son refus de la livrer, son obli- 
gation et la condamnation doivent seulement se convertir en 
une obligation et en une condamnation de dommages et in- 
térêts. — Plusieurs interprètes du droit romain, et entre autres 
Sculting et Noodt, ont été de ce dernier sentiment. — Ils se 
fondent, 1° sur la L. 4, God. de Act. empt ., qui dit formelle- 
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ment que le vendeur qui, par malice et obstination, ne livre 
pas la chose, doit être condamné aux dommages et intérêts: 
de l’acheteur : Si traditio rei venditæ frocacia venditoris non 
fiat, quanti interesse cômpleri emptionem fuerit arbitratus. 
presses , tantùm in condemnationis taxationem deducere curabit. 
—Ils disent, 2° que le vendeur demeurant propriétaire de la, 
chose vendue jusqu’à la tradition, il serait incivil de le dé- 
pouiller par force de sa propre chose; enfin, 3° ils allèguent 
que c’est une maxime de droit que Nemo potest cogi præcis'e ad 
factum ; d’où ils concluent que Nemo potest cogi ad traditio- 
nem. 

L’opinion contraire a aussi d’illustres défenseurs. Je la 
crois plus véritable, et je pense qu’en cas de refus par le ven- 
deur de livrer la chose vendue qu’il a en sa possession, le 
juge peut permettre à l’acheteur de la saisir et de l’enlever, 
si c’est un meuble ; ou de s’en mettre en possession, si c’est 
un fonds de terre ou une maison, et d’en expulser le vendeur 
par le ministère d’un sergent, s’il refusait d’en sortir. 

Il est facile de répondre aux raisons alléguées ci-dessus 
pour là première opinion. 

La réponse à la loi 4, Cod. de Act. empt., est que cette loi 
accorde bien à l’acheteur l’action in id quod interest, contre 
le vendeur qui refuse injustement de lui livrer la chose ven- 
due ; mais elle ne dit pas que cette action soit le seul moyen 
qu’il ait pour se faire justice. Paul, Sent. liv. 1, tit. 13, § 4, 
dit formellement que le vendeur peut être contraint précisé- 
ment à livrer la chose, potest cogi ut tradat; mais comme il 
n’est pas toujours facile à l’acheteur de se faire mettre manu 
militari en possession de la chose vendue, le vendeur pouvant 
la soustraire et la cacher, il est permis à l’acheteur, par cette 
loi, d’avoir recours à l’action in id quod interest; il ale choix 
des deux moyens. 

A l’égard de ce qu’on dit en second lieu, que le vendeur 
demeurant propriétaire de la chose vendue (1), il serait inci- 



(1) Cette raison ne pourrait être invoquée aujourd’hui. (Bugnet). 
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vil de lui ôter de violence ce qui lui appartient, je réponds 
qu’il n’y a pas plus d’incivilité à cela qu’à saisir les Mens 
d’un débiteur qui refuse de payer ce qu’il doit. 

Enfin, quant à ce qu’on dit que Nemo potest cogi ad factum , 
et que les obligations qui consistent à faire quelque chose, se 
résolvent in id quod interest actoris , je réponds que cette 
maxime n’a d’application que lorsque le fait renfermé dans 
l’obligation est un pur fait de la personne du débiteur, merum 
factum ; comme lorsque quelqu’un s’est obligé envers moi de 
me copier mes cahiers ou de me faire un fossé, il est évident 
que je ne puis le faire écrire ou travailler au fossé malgré 
lui, et que son obligation, en cas de refus par lui de l’exécu- 
ter, doit nécessairement se résoudre en dommages et intérêts. 
Il n’en est pas de même du fait de la tradition : ce fait non est 
merum factum , sed magis ad dationem accedit; et le débiteur 
peut y être contraint par la saisie et l’enlèvement de la chose 
qu’il s’était obligé de livrer. 

Notre sentiment est celui de Cujas, ad L. 1, ff. de Act. empt.; 
de Zoes, Parut, ad eumd. tit.; de Perez, Cod. ad eumd. tit.; de 
Davesan, Tr. de Empt. vend. 

Parmi ceux mêmes qui croient la première opinion plus 
conforme au droit romain, il y en a qui conviennent que les 
Romains s’étaient écartés en cela du droit naturel. C’est le 
sentiment de Barbeyrac. 

Enfin il paraît que l’opinion que nous embrassons est 
suivie dans la pratique, comme en convient Wissemback, 
quoiqu’il soit de l’opinion contraire. 

Il y a néanmoins certains cas dans lesquels, pour des con- 
sidérations particulières, notre décision doit souffrir exception. 

Par exemple, si une personne qui était dans l’intention de 
démolir sa maison, m’a vendu une certaine poutre, ou quel- 
que autre faisant partie de cette maison ; quoique les lois ro- 
maines qui ne permettaient pas la vente des choses unies à 
des édifices, n’aient pas lieu parmi nous, et que cette vente 
soit valable, néanmoins, si le vendeur, ayant changé d’avis, 
et ne voulant plus démolir sa maison, refuse de me livrer ces 
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choses, on ne me permettra pas de démolir sa maison pour 
enlever les choses qu’il m’a vendues qui sont unies, et sou 
obligation doit en ce cas se résoudre en dommages et inté- 
rêts. Il y a un intérêt public qui s’oppose à ia démolition 
d’un édifice ; et d’ailleurs, lorsque le débiteur doit ressentir 
de l’exécution de son obligation un dommage beaucoup plus 
considérable que celui que le créancier peut ressentir de 
l’inexécution, il est de l’équité que le créancier se contente 
d’être indemnisé de ce qu’il souffre de l’inexécution, par une 
condamnation de dommages et intérêts, et qu’il ne puisse 
contraindre en ce cas le débiteur à l’exécution précise de 
l’obligation. C’est ce qui résulte du second précepte de k 
loi, qui nous oblige d’aimer notre prochain comme nous- 
mêmes (1). 

69. Les interprètes du droit romain qui ont écrit avant Du- 
moulin, ne reconnaissaient dans les conclusions secondaires 
de l’action ex empto , en cas de défaut de tradition et en cas 
d’éviction, qu’un seul objet; savoir, la condamnation de la 
somme à laquelle devait être estimé l’intérêt présent qu’a 
l’acheteur d’avoir la chose qui ne lui a pas été livrée, ou dont 
il a souffert éviction. 

De ce principe, ils tiraient cette conséquence, que si, eu 
égard à l’état présent de la chose vendue, qui depuis le con- 
trat serait considérablement diminuée de prix, l’estimation 
de l’intérêt qu’a l’acheteur d’avoir cette chose, était portée à 
une somme au-dessous du prix pour lequel elle avait été ven- 
due, le vendeur ne devait rendre que cette somme, et pouvait 
retenir le surplus du prix. 

Domat, liv. 1, t. 2, du Contrat de Vente , sect. 10, n° 15, quoi- 
qu’il ait écrit longtemps depuis Dumoulin, a aussi suivi l’an- 
cienne opinion ; elle est aussi suivie par Caillet, professeur 
de Poitiers, dans l’élégant commentaire qu’il a fait sur le 
titre du Code de Emet. Dumoulin, qui a mieux approfondi 
cette matière qu’aucun interprète, dans son Traité de Eo quoi 

(1) Ne pourrait-on pas dire aussi que dans ce cas la vente était subor- 
donnée à la démolition ; qu’il y avait une condition tacite ? (BüGNEf). 
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interest , n° s 68, 69, etc., réfute cette opinion, et enseigne que 
l’action ex empto in id quod interest , en cas de défaut de tra- 
dition de même qu’en cas d’éviction, a deux objets : le prin- 
cipal est la restitution du prix qui a été payé, ou la décharge 
de celui qui serait encore dû ; le second est le paiement de 
tout ce que l’acheteur souffre de plus par le défaut de tradi- 
tion ou par l’éviction. Ces deux objets se trouvent clairement 
distingués en la loi 43, ff. de Act. empt. Non pretium continet 
tantum, sed omne quod inter est emptoris (1). 

(1) Sans approfondir cette opinion de Dumoulin, que Pothier approuve, 
il est très permis de douter que la L. 43, ff. de Act. empt. contienne ce que 
Dumoulin lui fait dire. Selon cet auteur, l’action ex emplo, au cas d’é- 
viction, aurait deux chefs distincts : l’un, fixe et invariable, et indépen- 
dant de la valeur de la chose au temps de l’éviction, c’est le prix qui a 
été convenu lors de la vente ; l’autre, les dommages-intérêts qui dépen- 
dent de la plus-value survenue ; et ces deux chefs, disent Dumoulin et 
Pothier, sont clairement exprimés par ce texte : Non pretium continet 
tantum, sed omne quod interest emptoris. 

Cependant, si on prend ces expressions dans le texte même et par 
application à l’espèce supposée, on y trouvera facilement un autre sens. 
Il s’agit des dépenses faites par l’acheteur évincé, dépenses qui ont amé- 
lioré la chose. 

Voici ce que répond le Jurisconsulte: De sumptibus vero, quos in 
erudiendum hominem empior fecil, videndum est : nam empli judicium 
ad eam quoque speeiem sufficere existimo ; non enim pretium continet 
tantum, sed omne quod inierest emptoris servum non evinci. Plané si in 
tantum pretium excessive proponas ut non sit cogilatum à vendilore de 
tanta summâ, veluli si ponas agitatorem posleà factum vel pantominum ^ 
eviclum esse eum qui minimo veniü pretio, iniquum videturin magnam 
quantitatem obligari vendilorem. 

Le Jurisconsulte pourrait bien avoir voulu dire : il ne suffit pas de 
rendre le prix, il faut aussi indemniser l’acheteur évincé; mais il raisonne 
dans l’hypothèse d’améliorations faites à la chose. La loi 70, ff. de Evict., 
qui prévoit le cas où la chose a diminué de valeur, parait bien contraire 
à l’opinion de Dumoulin. 

Quoi qu’il en seit du droit romain sur ce point, il est certain que le 
Code a consacré l’opinion de Dumoulin et do Pothier. V. arts. 1631, 1632 
et 1633 ; mais si l’éviction n’est que d’une partie déterminée, ce n’est plus 
la même règle. V. l’art. 1637. (Bdgnet). 
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C’est pourquoi, lorsque la chose que j’ai achetée a été de- 
puis le contrat considérablement détériorée et dépréciée, soit 
par ma négligence, soit par cas fortuit ; putà , si j’ai acheté 
une maison pour le prix de 20,000 liv., et que depuis le con- 
trat une partie des bâtiments ait été consumée par le feu du 
ciel, de manière que cette maison ne vaille que 10,000 liv., et 
qu’en conséquence l’intérêt que j’ai aujourd’hui d’avoir ou 
de retenir cette maison, soit d’une valeur beaucoup moindre 
que n’est le prix de 20,000 liv. pour lequel je l’ai achetée ; 
néanmoins j’ai droit, en cas de défaut de tradition ou en cas 
d’éviction, de demander à mon vendeur la restitution do ce 
prix entier de 20,000 liv. 

La raison est qu’il est de la nature de tous les contrats com- 
mutatifs et synallagmatiques, tel qu’est le contrat de vente, 
que l’une des parties ne contracte son engagement envers 
l’autre qu’à la charge que l’autre partie ne manquera pas au 
sien. C’est pourquoi, n’ayant contracté envers mon vendeur 
l’engagement de lui payer le prix qu’autant qu’il ne manque- 
rait pas au sien, et mon vendeur y ayant manqué par le dé- 
faut de tradition, ou faute de me défendre de l’éviction que 
j’ai soufferte, l’obligation que j’avais contractée envers lui de 
lui payer le prix, de même que le droit qui résultait à son 
proüt de son obligation, se résolvent Mon vendeur cesse dès 
lors d’avoir aucun droit au proüt que je me suis obligé de lui 
payer ; d’où il suit qu’il ne peut en rien exiger, et que, s’il a 
été payé, il n’en peut rien retenir, et que je le puis répéter en 
entier, condictionc sine causa. D’ailleurs, il est manifestement 
contre l’équité que mon vendeur, qui est en faute en me ven- 
dant une chose qui ne lui appartient pas, et qui me trompe, 
profite de cela pour gagner sur moi une partie du prix. 

On oppose en vain contre ce sentiment la loi 23, Cod. de 
Evict ., où il est dit qu’il est dû à l’acheteur, en cas d’éviction, 
quanti tua interest , non quantum pretii nomine dedisti : car cela 
doit s’entendre en ce sens, non (Solum) quantum pretii nomine 
dedisti. 

On oppose aussi la loi 8, ff. de Hær. vend., où il est dit que 
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“ dans le cas de l’action qu’a l’acheteur contre celui qui lui 
a vendu des droits successifs comme lui appartenant, qui ne 
lui appartenaient pas, on doit estimer ce que valent ces 
droits.” Dumoulin répond fort bien à cette objection, que 
cette estimation ne se fait qu’en faveur de l’acheteur contre 
le vendeur, qui doit être condamné à payer toute la valeur 
de ces droits successifs, au cas qu’ils valussent plus que le 
prix pour lesquels ils ont été vendus ; mais il doit toujours 
rendre tout le prix, quand même ils vaudraient moins. 

A l’égard de la loi 70, ff. de Evicl ., sur laquelle Domat se 
fonde, et où Paul dit : Evictâ re, ex empto actio , non ad pretium 
duntaxat recipiendum, sed ad id quod interest competit ; ergo 
et si minor esse cæpit , damnum emptoris est; Dumoulin ré- 
pond que ces termes : damnum emptoris est , ne se réfèrent pas 
ad pretium recipiendum , le prix devant être toujours restitué 
en entier à l’acheteur en cas d’éviction ; mais ils se réfèrent 
seulement ad id quod inlerest emptoris ; car, de même que ce 
id quod interest emptoris non habere licere, augmente à mesure 
que la chose augmente en valeur, de même il diminue et se 
réduit à rien lorsque la chose diminue de valeur ; et en ce 
sens, si res minor esse cæpit , damnum emptoris est. 

On doit faire la même réponse à la loi 45, ff. de Acl. empt ., 
qui est aussi citée par Domat pour son opinion. Ce qui est 
dit en cette loi, que : Minuitur præstatio , si servus deterior 
apud emptorem efjectus sit , quum evincitur , ne doit pas s’en- 
tendre en ce sens, ut minuatur præstatio quantum ad restitu- 
tionem pretii , mais seulement ut minuatur præstatio ejus quod 
ultra pretium interesse posset emptoris ; parce que ce hoc 
quantum interest , se règle eu égard à l’état auquel se trouve 
la chose au temps de l’éviction, et non à l’égard auquel elle 
était au temps du contrat (1). 

La loi ex mille , 64, ff. de Evict ., qui est aussi citée par Do- 

(1) Dumoulin, ayant posé en principe les deux chefs dont nous avons 
parlé, l’un fixe et l’autre variable, il n’est plus embarrassé : il rapporte 
toutes les lois qui lui sont contraires, au chef qui peut éprouver des va- 
riations, c’est-à-dire, aux dommages-intérêts. (Bugnet). 
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mat, n’a aucune application à cette question. Elle n’est pas 
dans l’espèce d’une chose qui aurait été simplement détério- 
rée ou dépréciée ; mais elle est dans l’espèce d’une chose dont 
une partie a été entièrement détruite, et dont, par consé- 
quent, l’acheteur ne peut plus être évincé, puisqu’elle ne 
subsiste plus : d’où il suit que, lorsque par la suite l’acheteur 
souffre éviction d’une partie de ce qui reste de cette chose, le 
vendeur ne peut être tenu de la restitution du prix que pour 
la partie dont l’acheteur est évincé, et non pour la partie qui 
ne subsiste plus, et dont il ne peut par conséquent être évin- 
cé. Voyez l’explication de cette loi que donne Dumoulin, et 
que nous rapportons in/rù, n° 153. 

Enfin, on ne peut tirer contre la doctrine de Dumoulin 
aucun argument de la loi 66, § fin. ff. de Emet. : car la garan- 
tie des partages, dont il est parlé dans cette loi, se régit par 
d’autres principes que la garantie dont est tenu un vendeur, 
comme nous le verrons infrà, part. 7, art. 6. 

Outre les arguments tirés de ces lois, Caillet oppose encore 
que le sentiment de Dumoulin est contraire au principe de 
droit, suivant lequel la diminution qui survient depuis le 
contrat de vente, doit tomber sur l’acheteur. Or, dit-il, elle 
n’y tomberait pas, si, nonobstant cette diminution, il avait 
droit de répéter, en cas d’éviction, le prix entier qu’il a payé. 
La réponse est que, suivant les principes de droit, la diminu- 
tion qui arrive sur la chose vendue doit tomber sur l’ache- 
teur, tant qu’elle lui reste, et que le vendeur ne contrevient 
pas à son obligation ; mais lorsqu’il y contrevient, les prin- 
cipes de droit n’empêchent pas qu’il ne doive rendre le prix 
entier. 

Au contraire, les principes de droit et le seul bon sens en- 
seignent que le vendeur, ne remplissant pas son engagement, 
l’acheteur est dégagé de celui qu’il avait contracté de lui 
payer le prix. Caillet insiste, et dit que les raisons de Du- 
moulin ne portent que contre le vendeur de mauvaise foi; 
que le vendeur de bonne foi remplit son engagement en 
entier, en offrant des dommages et intérêts. 
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La réponse est, que l’obligation des dommages et intérêts 
n’est qu’une obligation secondaire, qui suppose l’inexécutiod 
de l’obligation principale : or, il suffit qu’il y ait eu une 
inexécution de l’obligation principale du vendeur, pour que 
l’acheteur ait été libéré de la sienne. C’est aussi mal-à-propos 
que Gaillet avance que Dumoulin a changé d’avis au n° 124 
du même Traité. La question qu’il y traite ne se décide pas 
par ces principes généraux, comme nous le verrons infra , 
n” 163, où nous rapporterons cette question. 



* 1 Domat ( Remy),liv . 1, tit. 2, i 14. Si au contraire la chose 

sec. 10, n° 14 et s. (contra). 3 vendue est détériorée ou dimi- 
nuée, soit par sa nature comme une vieille maison, ou par 
un cas fortuit, comme si un débordement a entraîné une 
partie d’un héritage ; ou la chose étant au même état, la va- 
leur en est diminuée par l’effet du temps : dans tous ces cas 
et autres semblables, où la chose vendue vaut moins au 
temps de l’éviction, que le prix que l’acheteur en avait donné, 
il ne pourra recouvrer contre le vendeur que la valeur pré- 
sente, lorsqu’il est évincé ; car ce n’est qu’en cette valeur pré- 
sente que consiste la perte qu’il souffre ; et comme la dimi- 
nution qui avait précédé regardait l’acheteur, il ne doit pas 
profiter de l’éviction (C. civ., 1631). 

15. Mais si la chose se trouve valoir plus au temps de l’é- 
viction qu’au temps de la vente, le prix en ayant été aug- 
menté par l’effet du temps, le vendeur sera tenu envers 
l’acheteur de ce qu’elle vaudra au temps de l’éviction (C. civ., 
1633) ; car il perd en effet cette valeur, étant évincé; et sa 
condition ne doit pas être rendue plus mauvaise par cet 
événement, dont le vendeur doit le garantir. 

16. Si la chose vendue se trouve améliorée au temps de 
l’éviction par le fait de l’acheteur, comme s’il a planté ou 
bâti dans un héritage, il sera désintéressé par le vendeur de 
ce que vaudrait l’héritage au temps de l’éviction, s’il n’avait 
pas été amélioré, et il recouvrera de plus les dépenses faites 

deLorimieb, Bib. vol. 12. 8 
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pour l’améliorer, et ne pourra même être dépossédé, s’il n est 
remboursé, ou par celui qui l’évince, car il ne doit pas profi- 
ter de ces améliorations, ou par le vendeur qui doit garantir 
de l’éviction ; et il aura son action contre l’un et l’autre. (C. 
civ., 1633, 2175.) 

Il est dit dans cette loi 9, de evicl. que le vendeur doit les améliora- 
tions à l’acheteur évincé ; et dans cette loi 45, g i, ff. de act. empt. et 
vend, que ce remboursement regarde celui qui évince, et ne doit pas 
tomber sur le vendeur. Ce qu’il faut entendre au sens expliqué dans 
l’article ; et de sorte que si, par- exemple, celui qui veut ravoir le fonds 
prétendait ne pas devoir les améliorations, ou faisait quelque autre con- 
testation, l’acheteur aurait son action de garantie contre son vendeur. 

Lorsque le tiers acquéreur d’un immeuble y a fait des améliorations 
et se trouve évincé par les créanciers hypothécaires du vendeur, le mon- 
tant de la plus-value peut être déterminé par la différence du prix de 
l’acquisition avec celui de la revente de l’immeuble. Ce mode adopté par 
l’arrêt attaqué ne donne pas ouverture à cassation, n’y ayant pas viola- 
tion de l’art. 2175, qui ne fixe pas le mode pour déterminer la plus-value. 
Lorsque les travaux faits sur un immeuble par le tiers détenteur ont pour 
objet, non pas seulement l’amélioration, mais la conservation de l’im- 
meuble, le privilège des tiers détenteurs ne peut être restreint à la plus- 
value résultant des travaux : le privilège a lieu pour le montant total 
des dépenses, y compris même les frais de constatation des travaux. 



* 1 Troplong , Vente, | 488. Le prix doit être rendu en entier, 

n° 488. ) quand même la chose aurait été dété- 

riorée par force majeure, ou même par la négligence de 
l’acheteur. Au premier coup d’œil, cette décision peut pa- 
raître contraire à la règle Res périt domino. Mais, avec de la 
réflexion, on aperçoit que la question est dominée par des 
raisons particulières, et que cette règle ne doit pas recevoir 
d’application. En effet, l’acheteur de bonne foi se croit pro- 
priétaire en vertu de son titre. Comme tel, il peut user et 
abuser. Qui quasi suam rem neglexit , nulli querelæ subjectus est. 
Ce n’est pas au vendeur à s’en plaindre, lui qui s’était enga- 
gé à assurer la propriété à l’acheteur, et qui lui a donné cette 
conscience de son droit qui l’a porté à agir en maître. Il sera 
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donc tout à fait conforme à la justice de ne pas imputera 
l’acheteur les détériorations de son fait. Partant de là, com- 
ment pourrait-on faire retomber sur lui les détériorations de 
la force majeure ? Quelle équité y aurait-il à ce que le ven- 
deur gagnât une portion de prix dans une opération dans la- 
quelle il a trompé l’acheteur ? Dumoulin a exprimé ces idées 
avec la précision et l’énergie qui lui sont particulières : “Cur 
tu, cùm non esses dominus, nullique juris haberes, lucrabe- 
ris partem pecuniæ meæ, cum jacfurâ meâ, prætextu deterio- 
rationis etiam casualis ? cur qui non dominus et alium deci- 
pit, versabitur in lucro, deceptus vero in damno ? ” 



5 Boiteux, sur \ Sous nos anciennes lois, le vendeur ne 
arts. 1631-2 C. N. ) restituait à l’acquéreur évincé qu’une 
somme proportionnée à la valeur actuelle de l’immeuble ; 
car, disait-on, ce dernier ne doit tirer aucun profit de l’évic- 
tion : aujourd’hui, on n’a pas égard à la diminution de va- 
leur que la chose a éprouvé depuis le contrat ; la loi ne veut 
pas que celui qui a disposé de la chose d’autrui profite de sa 
faute ; le remboursement du prix s’opère toujours intégrale- 
ment : ainsi, l’éviction devient une bonne fortune pour 
l’acheteur ; car non-seulement il ne payera aucune indem- 
nité pour les détériorations provenant de son fait, détériora- 
tions dont il supporterait les conséquences s’il n’était pas 
évincé ; mais encore, on lui remboursera les frais du con- 
trat, et on l’indemnisera de tout le préjudice que lui a causé 
l’éviction. — Il importe peu, en effet, que la diminution de 
valeur provienne de la négligence ou du fait de l’acquéreur : 
le vendeur l’avait autorisé à considérer la chose comme 
sienne ; on ne peut donc lui reprocher d’avoir usé de son 
droit : qui rem quasi suam neglexit , nulli querelæ subjectus est. 
La vente était nulle ; ce qui a été payé n’était pas dû ; dès 
lors, il y a lieu à restitution. 

Observons, à cette occasion, que la position de l’acheteur, 
dans ses rapports avec le vendeur, n’est pas la môme que 
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dans ses rapports avec les créanciers hypothécaires : ainsi, 
en cas de délaissement, le tiers détenteur est responsable 
vis-à-vis de ces derniers, des dégradations provenant de son 
fait (2175) : l’acheteur n’en doit pas compte au vendeur— 
Nous verrons, art. 1634 et 1635 combinés, que l’acheteur 
peut réclamer toutes les dépenses qu’il a faites, si son ven- 
deur a été de mauvaise foi, lors même qu’elles dépassent la 
plus-value ; tandis qu’il ne peut répéter des créanciers hypo- 
thécaires que la plus-vakie (2175) ; le contrat de vente est 
étranger à ces derniers; l’acheteur n’est pour eux qu’un tiers. 

L’art. 1631 ne prévoit que les cas de détérioration et de 
diminution de valeur ; il reste muet sur le cas de perte par- 
tielle, arrivée par force majeure : que doit-on décider ? 
l’acheteur peut-il prétendre à la restitution du prix en entier ? 
Les principes admis en matière de garantie amènent une 
solution affirmative : l’éviction fait considérer le contrat 
comme n’ayant pas existé ; l’acheteur doit donc être remis 
dans la position où il se trouverait s’il n’eût pas acheté. 

— Par ex. : si l’acquéreur a démoli un bâtiment et vendu 
les matériaux, s’il a fait abattre un bois de futaie, s’il a reçu 
du tiers qui l’a évincé une indemnité, pour améliorations 
faites sur l’objet vendu, il est juste d’imputer sur la somme 
qu’on doit lui rendre, le montant du bénéfice qu’il a retiré ; 
autrement, il conserverait une partie de la chose sans en 
payer le prix. — Ce ne sont donc point là des exceptions pro- 
prement dites, au principe que le vendeur doit restituer le 
prix. 

Le vendeur ne serait pas même admis à dire, pour se dis- 
penser de restituer la totalité du prix, que l’objet vendu était 
de nature à se détériorer par le temps : l’art. 1631 ne dis- 
tingue pas. 

— L’appréciation du profit tiré des dégradations commises 
par l’acquéreur doit-elle faire suspendre la restitution du 
prix ? — Les parties doivent être remises dans l’état où elles 
étaient lors de la vente ; or des restitutions réciproques doi- 
vent avoir lieu, car le vendeur se trouve débiteur d’une partie 
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du prix qu’il a reçu, et créancier de l’importance des dégra- 
dations : une confusion jusqu’à due concurrence s’est opérée 
en sa personne ; il y a lieu de faire un règlement de compte ; 
par conséquent, le juge ne peut condamner l’acquéreur à 
faire un remboursement immédiat. 

L’acquéreur est-il tenu de restituer sans distinction au pro- 
priétaire qui l’évince, le profit qu’il a tiré des dégradations 1 — 
Si les dégradations consistent dans la destruction d’une amé- 
lioration faite par le vendeur, cette obligation ne lui est pas 
imposée ; car le propriétaire reprend la chose eu égard à 
l’état où elle se trouvait au moment où il a été dépossédé. — 
On doit décider autrement, sans nul doute, lorsque le profit 
résulte de dégradations commises sur le fonds ; par exemple, 
s’il provient d’une coupe de bois. 



Lahaie , sur art. 1 Pothier, Traité du contrat de vente, n. 

1632 C. N. j 122. — Lorsque l’acheteur a fait des dégra- 
dations sur l’héritage dont il a profité : putà, en vendant une 
futaie, sans qu’il ait été obligé d’en faire raison à celui à qui 
il a été condamné de délaisser l’héritage, il doit faire déduc- 
tion sur le prix de l’héritage que le vendeur doit lui rendre, 
de la somme qu’il a reçue pour le prix de cette futaie, car il 
a été remboursé du prix de l’héritage jusqu’à concurrence de 
cette somme. Merlin, R., v. garantie ; Delvincourt, t. 3, p. 377, 
même doctrine. 

Duranton , t. 16, n. 286. — On déduit aussi du prix la somme 
que le vendeur aurait été obligé de rendre à l’acheteur pour 
défaut de contenance, ainsi que la somme que le propriétaire 
lui a payée pour des améliorations faites par le vendeur ou 
de précédens propriétaires, avant la vente. L’acheteur n’ayant 
rien déboursé pour cela, il est juste que celui qui lui a été 
payé à ce sujet, par le propriétaire, vienne en diminution du 
prix que le vendeur doit lui restituer. 

Dalloz , garantie, n. 218. — Quant aux dégradations pour les- 
quelles l’acheteur aurait été condamné envers le demandeur 
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originaire, si elles n’ont pas profité à l’aclie teur, le Tendeur 
est tenu de l’indemniser de celles que cet acheteur aurait 
commises depuis qu’il a eu connaissance qu’il n’était pas 
propriétaire : pour celles qui auraient eu lieu auparavant, la 
bonne foi de l’acquéreur 'le garantirait de toute poursuite. 
(Pothier, n. 127 et 128 ; Duranton, t. 16, n. 299 ; Duvergier, 
vente, n. 370.) 

Troplong, vente, t. 1, p. 745. — Quand il y a plusieurs re- 
ventes pour des prix différens, dont le dernier est supérieur 
à tous les autres, le vendeur originaire est tenu de ce prix le 
plus élevé, encore bien que ce qu’il a reçu soit fort inférieur 
à ce qu’a payé le dernier acquéreur évincé. 

On doit suspendre la restitution du prix jusqu’à l’apprécia- 
tion de la valeur des dégradations de la chose que doit resti- 
tuer l’acquéreur. (Cass., 13 mai 1833, Sirey, 33, Ire part., p. 
668.) 



1514. Si la chose ven- 
due se trouve augmentée 
de valeur lors de l'évic- 
tion, indépendamment mê- 
me du fait de l’acheteur, 
le vendeur est obligé de 
lui payer ce qu’elle vaut 
au-dessus du prix de la 
vente. 



1514. If the thing sold 
be found, at the time oî 
éviction, to hâve increas- 
ed in value, either by or 
without the act of the 
buyer, the seller is obliged 
to pay him such increased 
value over the price at 
which the sale was made. 



* C. N. 1633. ? Si la chose vendue se trouve avoir augmen- 
S té de prix à l’époque de l’éviction, indépen- 
damment meme du fait de l’acquéreur, le vendeur est tenu 
de lui payer ce qu’elle vaut au-dessus du prix de la vente. 
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De evictionibus, Liv. 21, l Divisione inter coheredes facta, 
Tit. 2, L. 66, § 3. 3 si procurator absentis interfuit, 

et dominas ratam babuit, evictis prædiis in dominum actio 
dabitur, quæ daretur in eum qui negotium absentis gessit, ut 
quanti sua interest, actor consequatur : scilicet ut melioris, 
aut deterioris agri facti causa, finem pretii, quo fuerat tem- 
pore divisionis æstimatus, deminuat vel excedat. (Papinianus). 

Ibidem , ) Un partage a été fait entre trois cohéri- 

Trad. de M. Hulot. ) tiers, dont un étoit absent, mais il s’est 
présenté un procureur au nom de ce dernier, et il a lui-même 
depuis ratifié le' partage. Si quelques-uns des fonds se 
trouvent évincés, celui sur lequel ils le seront aura contre 
l’absent la même action qu’il auroit pu intenter contre son 
procureur. Cette action aura pour but de le faire indemni- 
ser de l’intérêt qu’il peut avoir de n’avoir pas été évincé ; en 
sorte que, suivant que ces fonds se trouveront améliorés ou 
détériorés, la somme due pour l’éviction sera plus ou moins 
forte que le prix auquel ils auront été estimés lors du par- 
tage. (Papinien). 



* Cod. De evictionibus , Liv. 8, ) L. 9. Si controversia tibi pos- 
Tit. 45, 11.9,16, 25. I sessionis, quam bona fide te 
emisse allegas, ab aliquo movetur : auctori beredive ejus 
denuntia. Et si quidem obtinueris : habebis quod emisti. 
Sin autem evictum fuerit, à venditore successoreve ejus con- 
sequeris quanti tua interest. In quo continetur etiam eorum 
persecutio, quæ in rem emptam à te, utmelior fieret, erogata 
sunt. 

Proposit. 11 calend. januarii, Alexandro A. Cos. 223. 
(Alexander). 

L. 16. Super empti agri quæstione disceptabit præses pro- 
vinciæ : et si portionem diversæ partis esse cognoverit : im- 
pensas, quas ad meliorandam rem vos erogasse constiterit, 
habita fructuum ratione restitui vobis jubebit. Nam super 
pretio evictæ portionis non eum qui dominium evicerit, sed 
auctricem conveniriconsequens est. 
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Proposit. 10 calend. jnlii, ipsis IV. et III. AA. Coss. 290. 
(Diocletianus et Maximiancjs). 

L. 25. Si tibi liberam Saturninus conditionem ejus ignorans 
distraxit, ac nunc eam défendit in libertatem : hac libéra 
pronuntiata, venditorem vel ex stipulatione duplæ, quantum 
in hane deductum est: vel empti actione, quanti tua interest, 
eonvenire potes. 

Sancit. idib. februar. AA. Coss. (Diocletianus et Maximianus). 

Ibidem. l L. 9. Si on vous conteste la pro- 

Trad de M. P. A. Tissot, j priété du fonds que vous dites avoir 
acheté de bonne foi, dénoncez-le à votre auteur ou à son hé- 
ritier ; si vous obtenez raison, vous serez conservé dans la 
chose que vous avez achetée. Si au contraire vous êtes évin- 
cé, vous obtiendrez de votre vendeur ou de son héritier vos 
dommages et intérêts, dans la fixation desquels on aura 
égard aux dépenses que vous avez faites dans la chose, qui 
en ont augmenté la valeur. 

Fait le 11 des calend. de janvier, sous le cons. de l’empe- 
reur Alexandre. 223. (Alexandre). 

L. 16. Le président de la province connaîtra de la contes- 
tation élevée au sujet du fonds acheté ; et s’il trouve qu’une 
portion de ce même fonds appartienne à votre partie adverse, 
il ordonnera qu’il vous restitue les dépenses que vous avez 
employées à des améliorations, après en avoir déduit néan- 
moins la valeur des fruits que vous avez perçus. Mais pour 
ce qui concerne le prix de cette portion dont vous êtes évincé, 
ce n’est pas de celui qui vous évince que vous devez le récla- 
mer, mais de celui dont vous la teniez. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous le quatrième cons. de 
l’empereur Dioclétien et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. (Dioclétien et Maximien). 

L. 25. Si Saturninus vous ayant vendu une femme prétendue 
esclave qu’il ignorait être libre, cette prétendue esclave se 
prétend maintenant libre, vous pourrez, si la liberté est pro- 
noncée, poursuivre votre vendeur en restitution du double, 
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s’il a été convenu ainsi par stipulation, ou en demande de 
dommages et intérêts par l’action de l’achat. 

Fait pendant les ides de février, sous le consulat des mêmes 
empereurs. (Dioclétien et Maximien). 



Voy. Pothier , cité sur arts. 1511 et 1513 et Bornât , cité sur 
art. 1513. 



1 Troplong, sur t Les trois articles que nous allons com- 
arts. 1633-4-5 C.N. J menter s’occupent de trois causes de dom- 
mages et intérêts : 

1° Celle qui résulte pour l’acheteur d’une augmentation 
dans le prix de la chose (art. 1633) ; 

2° Celle qui résulte de réparations et améliorations utiles 
faites par l’acheteur et dont le prive l’éviction (1634) ; 

3° Celle que l’acheteur fait découler de la perte qu’il est 
obligé de supporter de dépenses voluptuaires ou de simple 
agrément faites pour l’embellissement de la chose évincée 
(1635). 

506. Voyons le premier point. 

Lorsque la chose vendue a augmenté de prix au temps de 
l’éviction, par suite d’alluvion, ou bien encore par toute autre 
cause indépendante de l’acheteur, comme par exemple l’ac- 
croissement naturel que la valeur intrinsèque des choses 
éprouve fréquemment, l’acheteur a droit de répéter contre le 
vendeur le montant de cette plus-value. En effet, cette aug- 
mentation de prix est pour lui un gain qu’il avait fait propter 
rem ipsam, et dont il n’est pas juste qu’il soit dépossédé. 

Par exemple, je vous achète pour 20,000 fr. votre maison 
de la place d’ Alliance, et elle vaut 30,000 fr. au moment de 
l’éviction, attendu que ce genre d’immeubles a considérable- 
ment augmenté dans la ville de Nancy ; mon action pour 
éviction comprendra 1° le prix de 20,000 fr., 2° 10,000 fr. de 
dommages et intérêts pour la différence entre la valeur ori- 
ginaire et la valeur actuelle. 
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La Cour de cassation a appliqué cette règle dans l’espèce 
suivante. 

Lesueur acquiert la ferme de Martienne pour 6,000 fr., et 
la revend ensuite pour le même prix aux époux Lefèvre, 
avec garantie de ses faits et promesses seulement. En 1813, la 
dame Lefèvre aliène cette ferme au profit de Wauthier pour 
une somme de 20,000 fr. 

En 1820, Wauthier est évincé par un précédent proprié- 
taire, qui prouva qu’il avait été lésé par Lesueur. Il assigne 
la dame Lefèvre en restitution du prix de 20,000 fr., des 
loyaux coûts, et dommages et intérêts. A son tour, la dame 
Lefèvre exerce son recours contre Lesueur. Arrêt de la cour 
de Douai qui condamne ce dernier à restituer à la dame Le- 
fèvre le prix de 20,000 fr. que celle-ci a dû rendre à Wauthier. 

Sur le pourvoi en cassation, arrêt du 12 décembre 1826, 
ainsi conçu : 

“ Attendu que, d’après les principes consacrés en matière 
“ de garantie de vente d’immeubles tant par les anciennes 
“ que par les nouvelles lois, c’est sur le premier vendeur que 
“ retombent les conséquences de l’éviction, tant quant aux 
“ prix des ventes que quant aux dommages et intérêts..., 
“ qu’il importe peu que le prix de la première vente soit in- 
“ férieur au prix de la seconde, puisque c’est par le fait du 
“ (premier) vendeur que l’acquéreur se trouve privé du béné- 
“ fice légitime que le temps ou d’autres circonstances favo- 
“ râbles lui ont procuré.” 

Le point de droit est exposé avec vérité dans cet arrêt. La 
dame Lefèvre, ayant fait un bénéfice de 14,000 fr. sur la mé- 
tairie de Martienne, et s’en trouvant dépouillée par le fait de 
son vendeur, qui l’avait laissé évincer, devait exiger de Le- 
sueur qu’il l’en indemnisât.' 

507. Suivant Dumoulin et Pothier, s’il arrivait que la plus- 
value fût tellement énorme qu’elle dépassât toutes les prévi- 
sions et toutes les probabilités, le vendeur de bonne foi ne 
devrait pas être condamné à la payer entièrement à l’ache- 
teur ; il suffirait qu’il fût condamné à payer la somme la plus 
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haute à laquelle les parties, lors du contrat, ont pu s’attendre 
que les dommages et intérêts pourraient monter. 

M. Toullier croit que cette opinion n’est pas en harmonie 
avec les dispositions de l’art. 1633. C’est ceque je suis disposé 
à penser aussi. Néanmoins il faut reconnaître que l’opinion 
de Dumoulin et de Pothier est plus conforme à l’équité. 

508. Passons au cas où la plus-value résulte, non pas d’une 
augmentation naturelle de la valeur intrinsèque de la chose, 
mais d’améliorations faites de main d’homme. 

Il faut distinguer entre les impenses utiles et les impenses 
voluptuaires. 

Si le vendeur est de bonne foi, il ne doit pas les dépenses 
de pur agrément ; mais il est tenu d’indemniser l’acheteur 
des impenses utiles que ce dernier a faites avec la juste con- 
fiance qu’il était proprié taire. Le vendeur doit payer lui-même 
cette indemnité ; ou bien, il doit faire rembourser les dé- 
penses dont il s’agit par l’auteus de l’éviction. 

Vous m’avez vendu un site sur lequel j’ai bâti une maison. 
Si je suis évincé par le véritable propriétaire, et que, par les 
efforts que vous ou moi nous avons faits, de concert ou sépa- 
rément, pour défendre sur son action, j’aie obtenu de lui 
l’indemnité à laquelle j’ai droit pour cette amélioration, je 
n’aurai rien à répéter de vous. 

Mais si la sentence d’éviction ne l’a pas assujetti à me faire 
raison des améliorations, ce sera à vous à m’indemniser. 

509. Il arrive souvent que l’impense ne procure pas une 
amélioration égale aux sommes déboursées. On demande si 
le vendeur sera tenu de l’impense ou de l’amélioration. 

Il faut répondre que sa responsabilité se mesure sur l’amé- 
lioration. De tous les déboursés faits par l’acheteur et dépen- 
sés pour améliorer l’immeuble, que restait-il au moment de 
l’éviction ? Qu’y avait-il d’effectif ? rien de plus que l’amé- 
lioration prise en elle-même ; rien autre chose que la plus- 
value ! Voilà ce que l’éviction a enlevé à l’acheteur ; tout le 
surplus des déboursés a disparu, sans laisser de trace, dans 
des travaux qui coûtent presque toujours plus qu’ils ne rap- 
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portent. Ces déboursés étaient perdus pour l’acheteur avant 
l’éviction. De quel droit les demanderait-il au vendeur, qui 
ne doit lui faire raison que de ce que l’évictien seule lui a 
fait perdre ? 

510. Supposons maintenant le cas inverse, c’est-à-dire que 
l’amélioration est plus forte que l’impense ; je dis que le ven- 
deur devra l’amélioration. Les termes de l’art. 1634 sont po- 
sitifs, et ils conduisent à un résultat conforme à la justice ; 
car cette amélioration était quelque chose de réel que l’évic- 
tion a ravi à l’acheteur. 

A la vérité, le demandeur en désistement en sera quitte 
pour payer l’impense, conformément à l’article 555 du Code 
Napoléon ; mais l’obligation du vendeur est beaucoup plus 
étroite que celle du propriétaire qui rentre dans son fonds, 
et il devra suppléer à ce qu’il sera nécessaire de payer en 
plus pour rendre l’acheteur indemne. 

511. Nous venons de raisonner dans l’hypothèse où le ven- 
deur est de bonne foi. Mais s’il est de mauvaise foi, c’est-à-dire 
s’il a vendu sciemment le fonds d’autrui, il devra rembourser 
à l’acheteur toutes les dépenses, même voluptuaires, que 
celui-ci aura faites sur le fonds. 

Du reste, il est inutile de dire que, si l’acheteur était de 
mauvaise foi, il en serait autrement. Car, d’après l’art. 1599 
du Code Napoléon, on sait qu’il n’aurait pas droit à des dom- 
mages et intérêts. 



5 Boileux, sur ) Les articles 1633 et 1635 déterminent trois 
art. 1 633 C. N. j causes de dommages-intérêts, spéciales au 
contrat de vente : occupons-nous d’abord de celle qui résulte 
d’une augmentation de valeur. 

Au premier abord, la disposition de l’art. 1633 paraît en 
contradiction avec celle de l’art. 1631 : en effet, lorsque la 
chose est diminuée de valeur, le vendeur ne doit pas moins 
restituer le prix en totalité ; tandis que, dans le cas inverse 
d’améliorations, il doit payer la plus-value, quelque considé- 
rable qu'elle puisse être : pourquoi le soumettre à cette der- 
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nière obligation ? Le législateur a considéré, que la règle : 
qui rem quasi suam neglexit , règle qui protège l’acheteur en 
cas de perte, ne devait pas être rétorquée contre lui en cas 
d’amélioration ; que les principes généraux devaient, en ce 
cas, reprendre toute leur force — Ex. : j’ai acheté un terrain 
20,000 fr. ; par suite du percement d’une rue, ce terrain vaut, 
au moment de l’éviction, 40,000 fr. : le vendeur me devra 
compte de 20,000 fr. en sus du prix. — Ainsi, la vente est 
maintenue contre le vendeur : l’acheteur ne court pas la 
chance de perdre ; mais il court celle de gagner. 

La loi ne distingue pas si le vendeur a disposé de bonne 
foi, ou s’il a vendu sciemment la chose d’autrui, sans pré- 
venir l’acquéreur : Dans le premier cas, comme dans le 
second, ce dernier peut réclamer l’application de l’article 1633. 

Suivant Dumoulin et Pothier (n° 133, Vente, Oblig., n° 
164), si par l’effet de circonstances imprévues, en dehors de 
toutes probabilités, la chose a acquis une plus-value énorme , 
le vendeur qui a été de bonne foi ne doit, à titre de dom- 
mages-intérêts, que la somme la plus haute à laquelle les 
parties ont pu s’attendre, lors du contrat, que le dommage 
s’élèverait. — De nos jours, quelques auteurs admettent cette 
modification ; mais c’est à tort, selon nous : Les termes de 
l’article 1633 sont absolus : cet article accorde sans distinc- 
tion à l’acheteur toute la plus-value. Quand la loi veut éta- 
blir une différence entre les effets de la bonne foi et ceux de 
la mauvaise foi, elle le dit expressément, comme elle l’a fait 
dans l’art. 1635 : Nous verrons que, dans ce dernier cas, le 
vendeur doit non-seulement indemniser l’acheteur de ces 
pertes purement pécuniaires ; mais encore lui tenir compte 
de la valeur d’affection que la chose avait pour lui. 

Il existe, comme on le voit, des différences notables, entre 
les principes posés textuellement au titre de la vente, et ceux 
établis au titre des obligations : en effet, aux termes des ar- 
ticles 1150 et 11'51, les dommages-intérêts à fournir par le 
débiteur de bonne foi, ne doivent pas excéder ce que les par- 
ties ont pu prévoir lors du contrat : si donc les art. 1633 et 
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1634 n’avaient pas établi pour la vente une règle spéciale, 
nous aurions affranchi le vendeur de toute responsabilité, à 
raison de la plus-value résultant d’un événement imprévu. — 
A la vérité, l’interprétation que nous donnons des articles 
1633, 1634 et 1635 est contraire au système de Pothier: ce 
jurisconsulte applique à la vente, la décision qu’il admet 
dans le cas des articles 1150 et 1151 : il cite à l’appui de son 
opinion, la loi 43 in fine du titre de actionibus empti et venditi : 
mais, nous le répétons, cette théorie est écartée par les termes 
absolus de l’art. 1633, comparés à ceux des art. 1634 et 1635 : 
en combinant ces articles, on reconnaît que les auteurs du 
Code n’ont pas perdu de vue la différence qui existe entre la 
position du vendeur de bonne foi et celle du vendeur de 
mauvaise foi ; et qu’ils ont voulu soumettre l’un et l’autre 
cas à une règle uniforme, lorsque la chose a augmenté de 
prix indépendamment du fait de l’acquéreur. 



Lahaie , sur art. 1 Malleville.— Le vendeur est garant de tout 

1633 C. N. ) le profit que l’acquéreur eût retiré de la 
chose, si elle ne lui avait pas été évincée. 

Duranton , t. 16, n. 295. — Il n’y a pas à distinguer, à cet 
égard, entre le cas où le vendeur a vendu de bonne foi, 
croyant que la chose lui appartenait, et le cas où il a vendu 
sciemment la chose d’autrui : il est toujours tenu d’indemni- 
ser complètement l’acheteur du gain dont celui-ci a été privé 
par l’éviction. 

N. 296. Si un précédent vendeur est assigné en sous- 
garantie par son acheteur, qui a revendu à un prix supérieur 
à celui auquel il avait acheté lui-même, cet acheteur a droit 
au remboursement de la totalité de la 6omme pour laquelle 
il a vendu , car il est obligé de la restituer à son propre 
acheteur. 

Dalloz, vente, ch, 1, secL 2, art. 2, § 1, n. 64. — Dans les 
dommages-intérêts, la loi comprend l’augmentation du prix, 
et le vendeur même de bonne foi est tenu envers l’acquéreur 
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évincé de cette augmentation, quelque considérable qu’elle 
soit. (Toullier, t. 6, n. 285 ; Rolland de Villargues, v. éviction, 
n. 39). 

Dalloz , garantie, n. 220. — Tel serait le cas d’une alluvion 
ou dé l’élévation de valeur résultant des variations du com- 
merce. (Troplong, vente, n. 506 ; Rolland de Villargues, ga- 
rantie, n. 52, et éviction, n. 39). 

L’acquéreur évincé peut demander qu’une expertise ait 
lieu, à l’effet de déterminer si l’immeuble a augmenté de va- 
leur à l’époque de l’éviction, et quelle est l’importance de la 
plus-value ; on ne peut s’y refuser sous le prétexte que l’ad- 
judication publique dont cet immeuble a été l’objet lors de 
l’éviction, offre une base suffisante. Ainsi jugé par la Cour 
de Bourges, le 5 avril 1821. 



1515. Le vendeur est 
tenu de rembourser ou de 
faire rembourser à l’ache- 
teur toutes les réparations 
et améliorations utiles qu’il 
a faites sur la chose ven- 
due, suivant leur valeur. 



1515. The seller is 
obliged to indemnify the 
buyer, or to cause him to 
be indemnified, for ail 
repairs and useful expen- 
ditures made by him upon 
the property sold, accord- 
ing to their value. 



* C. N. 1634. 



Le vendeur est tenu de rembourser ou de 
faire rembourser à l’acquéreur, par celui qui 
l’évince, toutes les réparations et améliorations utiles qu’il 
aura faites au fonds. 



Voy. Pothier et Aubry et Rau, cités sur art. 1511, Troplong , 
Cité sur art. 1 j14. 




